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1 - Eau potable 
 
 
Source : Rapport sur le prix et la qualité des services publics (RPQS) 2022 Eau potable, Nîmes Métropole. Schéma Directeur 
de l’eau potable 2019-2035 Nîmes Métropole 
 
 
La compétence «eau potable» est exercée depuis le 1er janvier 2002 par la Communauté d’Agglomération 
Nîmes Métropole qui regroupe 39 communes pour une population de l’ordre de 263 000 habitants (INSEE, 
2021). 
Le service public de l’eau potable est chargé du prélèvement de l’eau dans les ressources souterraines, de 
son traitement, transport, stockage et de sa distribution jusqu’au branchement de l’abonné, puis de la gestion 
des usagers, notamment de la facturation. 
 
Nîmes Métropole a confié l’exploitation des services d’eau potable de 35 de ses 39 communes membres à 
des sociétés privées :  
- Eau de Nîmes pour 34 communes (1 contrat unique d’une durée de 8 ans, arrivant à échéance le 

31décembre 2027) dont la commune de GENERAC. 
- la Saur pour la commune de Saint-Geniès-de-Malgoirès dans le cadre d’un contrat d’une durée de 12 ans, 

dont l’échéance est fixée au 30 juin 2025. 
Pour 4 communes du Nord du territoire (Dommessargues, Mauressargues, Montagnac et Moulézan) le 
service de l’eau potable est géré en régie, du fait de leur adhésion au Syndicat intercommunal des Eaux de 
Domessargues / Saint Théodorit. 
 
En 2022, le service public d’eau potable desservait 100 158 abonnés sur Nîmes Métropole, représentant une 
population de 255 897 habitants avec une moyenne de 2,5 habitants par abonné. 
 

1.1 - Ressources  
 
 
1.1.1 - Ressources en eau potable de Nîmes Métropole 
 
L’eau potable produite ou importée pour les besoins de Nîmes Métropole provient de 4 grandes ressources : 
- Pour 74% du Rhône et de sa nappe d’accompagnement sur les sites de Nîmes-Comps et de Castagnottes 

notamment pour ce qui concerne le prélèvement direct de Nîmes Métropole, mais également au travers 
d’achats d’eau auprès de BRL. 

- Pour 21% des nappes de la Vistrenque et des Costières, deuxième ressource en volume ; l’eau achetée 
au SIE de la Vaunage provient également de prélèvements dans la nappe de la Vistrenque à Bernis. 

- Pour 4% des ressources karstiques. 
- Pour moins de 1% de la nappe alluviale du Gardon et de ses affluents, ressource naturellement potable 

mais qui peut présenter des problèmes récurrents de disponibilité en période de sècheresse. 
 
Les ressources propres de l’Agglomération sont complétées par des achats à des collectivités tierces : SIE de 
la Vaunage et BRL (via les usines de Nîmes, Bouillargues et Saint-Chaptes). A l’inverse, l’Agglomération vend 
de l’eau à des collectivités extérieures. 
 
Les volumes en jeu sont résumés dans le tableau suivant : 
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Source : RPQS 2022 Eau potable, Nîmes Métropole 

 
On constate sur l’année 2022 une légère diminution du volume total produit + importé (alors que le nombre 
d’abonnés a augmenté de 1% entre 2021 et 2022), ce qui traduit l’effort de Nîmes Métropole pour réduire 
son impact sur la ressource en eau. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : RPQS 2022 Eau potable, Nîmes Métropole 
 
En 2022, la consommation moyenne (consommation moyenne annuelle domestique + non domestique 
rapportée au nombre d’abonnés) est de 156 m3/jour. 
 
 
1.1.2 - Ressource en eau potable de GENERAC 
 
L’approvisionnement en eau potable de la commune de GENERAC (mais également de la commune de 
Beauvoisin) est assuré par le captage de la Fontaine situé au Nord du bourg ; ce forage, d’une profondeur de 
8,30 mètres, capterait à la fois l’aquifère du Villafranchien et la nappe des sables de l’Astien, selon le rapport 
en date de janvier 2020  de M. Laurent Daneville, hydrogéologue agréé (se fondant sur les résultats de l’étude 
sur la recherche de l’origine de l’eau alimentant le captage du puits de la Fontaine, réalisée par BERGASUD 
en juin 2016). 
Ce forage est équipé de deux pompes fonctionnant en parallèle ou en alternance, à vitesses variables, de 
capacités unitaires de 90 m3/h. 
 
Les débits d’exploitation autorisés par l’arrêté préfectoral de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) du 11 
janvier 1977 sont de 1 320 m3/jour et de 37 l/s. 
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Les conclusions du rapport de M. Daneville, devant servir de base à la future DUP du captage, sont les 
suivantes concernant les aspects quantitatifs : 
« Les résultats des essais de pompage et les données d’exploitation recueillies par la société fermière SAUR 
pendant plusieurs années permettent de valider un débit de prélèvement par le puits de la Fontaine à Générac 
de 90 m3/h sur 20 heures par jour, soit 1 800 m3/jour et 660 0000 m3/an en prenant en considération une 
consommation de 200l/habitant /jour 
Afin de surveiller la ressource souterraine sur le long terme, il faudra suivre le niveau de la nappe à partir d’un 
piézomètre. Ceci permettra de vérifier les variations naturelles de la nappe et l’évolution des niveaux suivant 
les débits pompés ». 
 
L’arrêté préfectoral de Déclaration d’Utilité Publique du 11 janvier 1977 délimite les périmètres de protection 
immédiate, rapprochée et éloignée du captage de la Fontaine ; ces périmètres sont reportés au plan des 
Servitudes d’Utilité Publique 6.1.2. 
Le rapport hydrogéologique établi par M. Daneville en janvier 2020, qui servira de base à la future DUP, 
propose une nouvelle délimitation : 
- du périmètre de protection rapprochée calée sur les limites parcellaires ; 
- du périmètre de protection éloignée, intégrant la totalité de ‘aire d’alimentation du captage. 
Conformément aux prescriptions de l’ARS, ces périmètres sont reportés au règlement graphique du PLU par 
anticipation sur la future DUP.  
 
Dans le bâtiment technique situé dans l’enceinte du périmètre de protection immédiate du captage, clôturé 
et grillagé, s’effectue le traitement au chlore gazeux de l’eau pompée. 
 

1.2 - Ouvrages et réseau de distribution 
 
 
1.2.1 - Stockage  
 
L’eau pompée sur le captage de la Fontaine alimente un réservoir principal de 800 m3 et le réservoir de Puech 
Roussin de 800 m3 ; ce dernier alimente le réservoir du Puech de La Cabane à partir duquel est assurée la 
desserte de la commune de Beauvoisin. La commune de Beauvoisin est également alimentée en appoint par 
une station de traitement d’eau de BRL, située sur son territoire. 
 
 
1.2.2 - Réseau de distribution 
 
Le réseau de distribution couvre un linéaire de 33,02 km en 2022.  
 

1.3 - Données d’exploitation et de consommation 
 
 
1.3.1 - Abonnés 
 
En 2022, le service public d’eau potable de GENERAC desservait 1 875 abonnés. 
 
 
  



  
8 

1.3.2 - Bilan des volumes mis en œuvre dans le cycle de l’eau potable 
  
> Volume produit 
 
Sur l’exercice 2022, le volume produit s’est élevé à 503 137 m3, dont 187 230 m3 exporté sur le réseau de 
Beauvoisin. Le volume produit est égal au volume prélevé sur le captage de La Fontaine en l’absence de tout 
volume importé à partir d’une autre ressource. 
 
Le volume prélevé excède ainsi l’autorisation de prélèvement fixée par l’arrêté préfectoral de Déclaration 
d’Utilité Publique du 11 janvier 1977 qui pour rappel est de 1 320 m3/jour soit 482 000 m3 par an ; il semble 
que la situation soit encore plus critique au niveau mensuel avec par exemple un volume prélevé en 
septembre 2022 de 54 500 m3 pour une autorisation de 40 900 m3.  
 
La capacité de la ressource en eau potable est donc aujourd’hui un facteur limitant du développement de 
la commune de GENERAC, et ce d’autant plus que le doublement de l’usine de potabilisation alimentant 
Beauvoisin, qui permettrait de réduire le volume prélevé sur le captage de la Fontaine, n’est pas envisagé 
avant 2026-2027. 
 
> Volume consommé 
 
Le volume consommé comptabilisé 365 jours s’est établi sur l’année 2022 à 222 566 m3 et le volume 
consommé autorisé 365 jours, intégrant le volume de service, à 230 339 m3. 
 
> Volume de fuites 
 
Le volume des fuites, différence entre le volume mis en distribution et le volume consommé autorisé, est 
ainsi estimé à 85 568 m3 sur l’année 2022. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1.3.3 - Indicateurs de performance du réseau 
 

> Indicateurs de performance du réseau 
 
Les indicateurs de performance communément utilisés par les services d’eau sont les suivants : 
 

Volume produit 
503 137 m3 

 

Volume de service et sans comptage 
7 773 m3 

 
Volume importé 

0 m3 
 

Volume mis en distribution 
315 907 m3 

 

Volume consommé comptabilisé 
222 566 m3 

 

Fuites 
85 568 m3 

 

Volume exporté 
187 230 m3 
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- Le rendement du réseau de distribution, défini comme le rapport entre le volume consommé autorisé + 
volume exporté et le volume produit + volume importé (nul dans le cas présent). Sa valeur et son 
évolution sont le reflet de la politique de lutte contre les fuites sur le réseau de distribution. 
 

- L’Indice linéaire de pertes en réseau est la part des volumes mis en distribution qui ne sont pas 
consommés sur le périmètre du service, exprimée par km de réseau et par jour. Sa valeur et son évolution 
sont le reflet de la politique de maintenance et de renouvellement du réseau d’une part, des actions 
menées pour lutter contre les volumes détournés et pour améliorer la précision du comptage chez les 
abonnés d’autre part. 

 
> Rendement 
 
Le rendement du réseau de distribution de GENERAC s’est établi en 2022 à 88,99%, en hausse de 2,7 points 
par rapport à 2021 (80,27%). 
Ce rendement est nettement supérieur à celui des réseaux de Nîmes Métropole dans leur ensemble (73,68% 
en 2022) et est supérieur au rendement Grenelle II tel que défini par le décret n°2012-87 du 27 janvier 2012  
 
> Indice linéaire des pertes en réseau 
 
Pour l’année 2022, l’indice linéaire des pertes sur le réseau de GENERAC s’établit à 7,10 m3/j/km, en deçà de 
l’indice calculé à l’échelle de l’Agglomération de Nîmes Métropole dans son ensemble (9,8 m3/j/km). 
 

1.4 - Données de qualité des eaux 
 
 
L’Agence Régionale de Santé (ARS) effectue des bilans de la qualité de l’eau distribuée. Les analyses réalisées 
sur l’année 2022 montrent une eau globalement de bonne qualité tant sur le plan microbiologique (99,7% 
des 15 analyses conformes) que physico-chimique (99,3% des 15 analyses conformes). 
Les teneurs en nitrates sont par contre élevées, quasi-systématiquement supérieures à 45 mg/l sur les années 
2021-2023 (la limite de qualité étant de 50 mg/l). 
 
Sur cette période, un dépassement de la limite de qualité a été enregistré le 22 Novembre 2022 (54 mg/l) ; 
tout récemment, durant l’été 2024, cette limite a à nouveau été dépassée (53 mg/l le 31 juillet 2024), 
entraînant une restriction de consommation pour les catégories les plus sensibles de la population (restriction 
levée le 7 Août suite aux analyses conformes sur le réseau de distribution et sur la ressource). 
 

1.5 - Schéma directeur de l’eau potable de Nîmes Métropole 
 
 
Par délibération en date du 8 avril 2019, le Conseil communautaire de Nîmes Métropole a approuvé la mise 
à jour de son schéma directeur de l’eau potable approuvé le 9 juillet 2012, prenant en compte : 
- l’intégration au territoire de Nîmes Métropole des communes Leins-Gardonnenque au 1er janvier 2017 ; 
- la baisse des perspectives démographiques ; 
- les documents cadres les plus récents (SDAGE Rhône Méditerranée, SAGE, PLH) ; 
- l’évolution récente de la règlementation (décret Grenelle II sur les objectifs de rendement des réseaux ; 
- la mise en cohérence des schémas directeurs eau potable et assainissement d’un point de vue technique 

et financier ; 
- l’actualisation de la programmation des travaux et l’optimisation des investissements, la hiérarchisation 

des travaux de renouvellement  
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Le schéma directeur d’alimentation en eau potable 2019-2035 approuvé est joint en annexe au présent 
document. 
 
Les investigations réalisées dans le cadre de la mise à jour du schéma directeur de l’eau potable de Nîmes 
Métropole ont mis en évidence les conclusions suivantes : 
- les ouvrages de production sont globalement suffisants pour couvrir l’augmentation des besoins en eau : 

o la capacité de production en pointe est de 126 000 m3/j pour une demande actuelle de 98 
000 m3/j et une demande estimée à 114 000 m3/j en 2035 (pour une population projetée de 
295 000 habitants et une trentaine de projets de zones d’activités réparties sur le territoire 
de l’Agglomération) ; 

o localement, les capacités de production seront toutefois limitées : c’est notamment le cas à 
GENERAC ; 

o la sécurisation de la production et/ou de l’adduction sur de nombreux secteurs n’est pas 
assurée et devra être mise en œuvre. 

-  Les temps de stockage sont actuellement très faibles sur certains secteurs et devront être renforcés à 
court terme. 

- Des renforcements sont également à prévoir sur les ouvrages d’adduction d’eau et de pompage. 
- Le rendement net des réseaux de Nîmes Métropole était en 2017 de 71,4% (pour rappel 73,7% en 2022), 

soit déjà légèrement supérieur à l’objectif « réglementaire » Grenelle II de 71%. 
 
Le schéma directeur de l’eau potable de Nîmes Métropole prévoit : 
-  La réalisation des travaux pour la satisfaction de la demande de pointe à l’horizon 2035 par le 

renforcement de la production, de l’adduction, du pompage, du stockage et de la distribution. Le 
stockage sera sécurisé de façon à obtenir systématiquement un temps de réserve de 18 heures minimum 
en situation de pointe. L’amélioration du rendement des réseaux sera renforcée avec un rendement de 
78% en 2030 et de 80% en 2050. 

- La réalisation des travaux de sécurisation de la production de toutes les communes  
 

 
Schéma de principe du schéma directeur eau potable de Nîmes Métropole 
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Le montant total des investissements du schéma directeur de l’eau potable sur la période 2019-2035 est 
estimé à 255,4 M€ répartis comme suit : 
 

 
 
Concernant GENERAC, Nîmes Métropole prévoit le raccordement de la commune au réseau d’adduction de 
Nîmes en lien avec la réalisation du nouvel établissement pénitientiaire. La mise en service de l’alimentation 
en eau de ce nouvel établissement est pévue pour juillet 2027 ; les travaux d’extension du réseau d’eau 
potable entre le centre pénitencier et la commune de GENERAC sont quant à eux planifiés pour 2028. Ce 
raccordement permettra d’apporter le complément de ressource et une sécurisation supplémentaire 
nécessaire aux projets de développement de la commune. 
 
  

  

Types d’investissements  Coût HT 
Production 18,4 M€ 
Adduction 39,2 M€ 
Stockage 28,4 M€ 
Pompage 16,1 M€ 
Renforcement et extension de réseau 50,4 M€ 
Renouvellement de réseau 92,1 M€ 
Renouvellement des compteurs de facturation et mise en place de la télérelève 9,8 M€ 
Amélioration des performances des réseaux et des usines 1,0 M€ 
TOTAL investissements 2019-2035 255,4 M€ 
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Service de l’assainissement Nîmes Métropole 
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2 - Assainissement collectif 
 
 
Source : Rapport sur le prix et la qualité des services publics (RPQS) 2022 Assainissement collectif et assainissement non 
collectif, Nîmes Métropole. Schéma Directeur de l’eau potable 2019-2035 Nîmes Métropole. Note de la Direction de l’Eau 
de Nîmes Métropole / Service Exploitation & Urbanisme, Juin 2024. 
 
 
La compétence «assainissement» est exercée depuis le 1er janvier 2005 par la Communauté d’Agglomération 
Nîmes Métropole. 
 
Nîmes Métropole a confié l’exploitation des services d’assainissement collectif des 39 communes de son 
territoire à 2 sociétés privées :  
- Eau de Nîmes (1 contrat unique pour 34 communes dont la commune de GENERAC, arrivant à échéance le 

31 décembre 2027) ; 
- La Saur (2 contrats dont 1 contrat pour la seule commune de Saint-Génies-de-Malgoirès arrivant à 

échéance le 30 juin 2025 et 1 contrat pour les communes de l’entité Haute Braune réunissant Fons, Gajan, 
Saint-Mamert-du-Gard et Saint-Bauzely arrivant à échéance le 31 décembre 2023). 

 
En 2022, le service public d’assainissement collectif de Nîmes Métropole desservait 88 709 abonnés (en 
hausse de 1,5% par rapport à 2021) ; le volume moyen facturé par abonné était donc de 141 m3, stable par 
rapport à 2021. 
 

 
Sur la commune de GENERAC, le nombre d’abonnés s’élevait à 1 755 en 2022 ; le volume assujetti à 
l’assainissement étant de 182 746 m3, le volume facturé moyen par abonné s’établit donc à 104 m3/ abonné. 
 

2.1 - Réseau d’assainissement 
 
 
La commune de GENERAC dispose d’un réseau d’assainissement de type séparatif, majoritairement gravitaire 
d’un linéaire de 25,79 km (donnée RPQS 2022). 2 postes de refoulement sont recensés : 
- Le poste de relèvement Les Coudoulouses ; 
- Le poste de refoulement des Berthaud qui refoule l’ensemble des eaux usées de la commune vers la 

station d’épuration de Beauvoisin. 
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2.2 - Traitement des eaux usées 
 
 
La commune de GENERAC est raccordée à la station d’épuration des eaux usées de Beauvoisin, hors périmètre 
de Nîmes Métropole. 
 
Mise en service en 1994, cette station de type boues activées faible charge et filtration à bande, a une capacité 
de 9 500 équivalents habitants (EH).  
 

Données clés 2022  
(Données issues du Portail de l’assainissement collectif, données de 2022 et de l’Insee, données 2021) 
Capacité nominale 9 500 EH 
Communes raccordées Beauvoisin et GENERAC 
Somme des populations communales 9 606 (5 581 + 4 025, INSEE 2021)  
Charge maximale en entrée 5 903 EH 
Débit arrivant à la station - Valeur moyenne 1 161 m3/j 
Débit arrivant à la station – Percentile 95 1 588 m3/j 
Débit de référence retenu 1 588 m3/j 
Production de boues 95 TMS/an 
Conformité équipement Oui 
Conformité performance Oui 

 
D’après les données Sispéa, l’équipement de la station d’épuration de Beauvoisin en elle-même est conforme. 
La performance des ouvrages d'épuration au regard de la réglementation européenne est également 
conforme (données de 2022).  
 
Selon la note établie par la Direction de l’Eau de Nîmes Métropole dans le cadre de la révision du PLU de 
GENERAC, la capacité de la STEU de Beauvoisin semble effectivement suffisante en termes de charge organique 
mais insuffisante en termes de capacité hydraulique. 
 
Données de l’arrêté de rejet :   

Nominal hydraulique : 1 425 m3/j (ratio utilisé : 150 l/j/hab) 
Nominal organique : 570 kg/j de DBO5 (ratio utilisé : 0,06 kg/j/hab) 

 
Données de fonctionnement hydraulique de la station 

Percentile 95 2023 (1018-2022) = 1 800 m3/j (valeur DDTM) soit 126,3% du nominal 
Percentile 95 2024 (101-2022) = 1 588 m3/j (estimation) soit 111,4% du nominal 

 
Conclusion : la STEU est en surcharge hydraulique. 
 
Données de fonctionnement organique de la station 

CBPO 2022 = 354,1 kg/j de DBO5 soit 62% du nominal et 5 910 EH et un résiduel de 3 590 EH 
CBPO 2023 = 433,1 kg/j de DBO5 soit 76% du nominal et 7 218 EH et un résiduel de 2 281 EH 

 
Le poste de refoulement Berthaud refoule la totalité des eaux usées de GENERAC vers la STEU de Beauvoisin 
 Le ratio utilisé de de 200l/j/hab 

2021 : Volume moyen journalier refoulé = 585 m3 soit 17 802 m3 mensuel correspondant à 2 926 EH 
2022 : Volume moyen journalier refoulé = 534 m3 soit 16 238 m3 mensuel correspondant à 2 670 EH 
2023 (estimation, les données de décembre étant manquantes) 
           : Volume moyen journalier refoulé = 565 m3 soit 17 156 m3 mensuel correspondant à 2 825 EH 

 
Il n’est pas possible de définir la charge organique refoulée vers la STEU depuis GENERAC 
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2.3 - Schéma directeur d’assainissement de Nîmes Métropole 
 
 
Par délibération en date du 8 avril 2019, le Conseil communautaire de Nîmes Métropole a approuvé la mise 
à jour de son schéma directeur d’assainissement approuvé le 6 décembre 2010, prenant en compte : 
- l’intégration au territoire de Nîmes Métropole des communes Leins-Gardonnenque au 1er janvier 2017 ; 
- la baisse des perspectives démographiques ; 
- les documents cadres les plus récents (SDAGE Rhône Méditerranée, SAGE, PLH) ; 
- l’évolution récente de la règlementation (arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement 

collectif et aux installations d’assainissement non collectif) ; 
- la mise en cohérence des schémas directeurs eau potable et assainissement d’un point de vue technique 

et financier ; 
- l’actualisation de la programmation des travaux et l’optimisation des investissements, la hiérarchisation 

des travaux de renouvellement  
 
Le schéma directeur d’assainissement 2019-2035 approuvé est joint en annexe au présent document. 
 
Les principes définis par le schéma directeur de 2010 à savoir le regroupement des unités de traitement ont 
été reconduits ; les propositions de regroupements ont toutefois évolué pour s’adapter aux nouvelles 
contraintes et aux nouveaux enjeux. Les solutions retenues sont présentées dans le tableau suivant : 
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Le montant total des investissements du schéma directeur d’assainissement sur la période 2019-2035 est 
estimé à 154,2 M€ répartis comme suit : 
 

Types d’investissements  Coût HT 
Transfert et traitement des eaux usées 58,5 M€ 
Obligations règlementaires (études et équipements) 4,4 M€ 
Etudes et équipements non imposés 3,3 M€ 
Renouvellement du réseau 71,5 M€ 
Extension de la collecte 1,4 M€ 
Méthanisation des boues / réalisation d’une unité de biogaz 15,1 M€ 
TOTAL investissements 2019-2035 154,2 M€ 

 
Le schéma directeur d’assainissement 2019-2035 prévoit le raccordement de GENERAC sur la station de 
traitement des eaux usées de la ville de Nîmes, station de type boues activées à faible charge d’une capacité 
nominale de 220 000 EH, sur laquelle est d’ores et déjà raccordée la commune de Caissargues. L’échéance de 
ce raccordement (au travers de la pose d’un nouveau réseau entre la commune et le futur centre 
pénitentiaire) est fixée à 2028. 
 
 

 
Schéma de principe du schéma directeur assainissement de Nîmes Métropole 
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3 - Assainissement non collectif 
 
Source : Rapport sur les prix et la qualité des services publics (RPQS) 2022 Assainissement collectif et assainissement non 
collectif, Nîmes Métropole. 

 
Nîmes Métropole exerce la compétence de l’assainissement non collectif depuis le 1er janvier 2005 et a créé 
son Service Public d’Assainissement non Collectif (SPANC) géré en régie, le 14 décembre 2006. 
 
On recense sur le territoire de GENERAC 75 installations d’assainissement non collectif ; le tableau suivant est 
une synthèse de l’état de conformité des installations tel que figurant au Rapport sur les prix et la qualité des 
services publics (RPQS) 2022 Assainissement non collectif de Nîmes Métropole. 
 
 

Conformité Nombre 
Installation conforme  14 
Installation état d’usage 48 
Installation non conforme  13 
Taux d’installations conformes 18,7% 
Taux de conformité (conforme et état d’usage) 82,7% 

 
 
A titre de comparaison, le taux de conformité (conforme et état d’usage) s’élève à 84,1% sur l’ensemble des 
11 071 installations d’assainissement non collectif de Nîmes Métropole ; le taux d’installations conformes à 
21,1%. L’état du parc d’installations d’assainissement non collectif de la commune de GENERAC est 
globalement bon et comparable à celui de l’Agglomération dans son ensemble. 
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4 - Gestion des déchets 
 
 
Source : Rapport annuel 2022 sur le prix et la qualité du service public de gestion des déchets ménagers et assimilés, 
Nîmes Métropole 
 
 
La Communauté d’Agglomération de Nîmes Métropole exerce la compétence collecte et traitement des 
déchets ménagers depuis le 1er janvier 2011. 
 
La gestion des déchets est scindée en deux entités : 
- La collecte gérée par Nîmes Métropole, qui assure ainsi la collecte des recyclables, des ordures 

ménagères résiduelles et des encombrants. 
- Le traitement que Nîmes Métropole a choisi de déléguer à deux syndicats : Sud Rhône Environnement 

(SRE) pour les communes de Bernis, Caissargues, Marguerittes et Milhaud et le SITOM Sud Gard (SSG) 
pour les 35 autres communes dont GENERAC. 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Territoires de gestion des ordures ménages et assimilées de Nîmes Métropole 
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4.1 - Modalités de collecte  
 
 
• Collecte en porte à porte 
 
La collecte en porte à porte reste aujourd’hui le principal mode de collecte des déchets sur Nîmes Métropole ; 
elle draine les ordures ménagères résiduelles d’une part, les emballages et papiers en mélange sur 23 
communes dont GENERAC d’autre part (les emballages seuls faisant l’objet d’une collecte séparée sur les 
communes de Bernis, Caissargues, Marguerittes, Milhaud et les 12 communes de Leins Gardonnenque). 
 
Sur l’année 2022, la collecte en porte à porte représente plus de 86 000 tonnes de déchets, dont une très 
large majorité (84%) d’ordures ménagères résiduelles. 
 

Flux collectés en porte à porte 
 

 Ordures ménagères 
résiduelles 

Recyclables 
(emballages et papiers) Verre Cartons Encombrants 

Territoire concerné Toutes les 
communes Toutes les communes Nîmes et  

Saint Gilles Nîmes Nîmes 

Population 
desservie 257 987 hab 247 000 hab Cafetiers et 

restaurateurs Professionnels 149 633 hab 

 
 
La collecte en porte à porte est réalisée sur la commune de GENERAC : 
- 2 fois par semaine pour les ordures ménagères résiduelles ; 
- 1 fois par semaine pour les emballages et papiers. 
 
La collecte des encombrants se fait sur GENERAC comme sur toutes les autres communes de Nîmes Métropole 
- hors Nîmes et Saint-Gilles - mensuellement, selon un calendrier annuel de passage et sur demande 
préalable. La collecte des encombrants est réservée aux particuliers et concerne au maximum deux grosses 
pièces par foyer et par collecte. 
 
• Collecte en points d’apports volontaires 
 
La collecte est réalisée en apport volontaire en colonnes pour les papiers et le verre 
 
• Collecte en déchèteries 
 
Nîmes Métropole exploite par ailleurs 15 déchèteries sur son territoire et possède des conventions 
d’utilisation de déchèteries avec des EPCI voisins (Pays d’Uzès, Petite Camargue, Pont du Gard, Piémont 
cévenol) permettant une mutualisation des moyens. 
La commune de GENERAC est ainsi rattachée à la déchèterie de Beauvoisin dans le cadre d’une convention 
entre Nîmes Métropole et la Communauté de communes Petite Camargue, 
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4.2 - Bilan de la collecte des déchets 
 
 
4.1.2 - Collecte des ordures ménagères résiduelles 
 
En 2022, la quantité d’ordures ménagères résiduelles collectées sur Nîmes Métropole représente 72 231 
tonnes, soit une moyenne de 293 kg/hab/an ; ce ratio est supérieur à la moyenne nationale de 248 kg/hab/an, 
mais comparable à la moyenne départementale du Gard (282 kg/hab/an). 
Le RPQS 2022 met toutefois en évidence une baisse de 5,9% des tonnages d’ordures ménagères résiduelles 
collectées par rapport à 2021. 
La collecte des ordures ménagères sur Nîmes Métropole est divisée en 10 zones selon les modes 
d’exploitation du service et les prestataires retenus : 2 secteurs en régie et 8 lots de marché de prestation. La 
commune de GENERAC est rattachée à la zone Sud hors Saint-Gilles, avec les deux autres communes de 
Bouillargues et Garons. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Composition des zones de collecte de  
Nîmes Métropole 

 
 
Les ratios de collecte par habitant diffèrent fortement selon les zones : de 208 kg/hab/an sur le secteur Leins 
Gardonnenque et le secteur Est à 332 kg/hab/an sur Nîmes. Sur la zone Sud hors Saint-Gilles dont dépend la 
commune de GENERAC, le ratio est de 233 kg/hab/an, nettement inférieur à la moyenne de Nîmes Métropole 
(293 kg/hab/an). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Ratio par habitant d’OMR par zone en 2022  
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Conformément aux données établies par l’ADEME, les collectivités les plus urbanisées (Nîmes, Saint-Gilles) 
présentent la plus forte production d’OMR alors que les territoires ruraux présentent des quantités moindres. 
 
La Loi prévoit la généralisation du tri à la source des biodéchets depuis le 31 décembre 2023. Ainsi les déchets 
fermentescibles (déchets alimentaires, épluchures, marc de café….) ne devront plus être jetés en mélange 
avec les ordures ménagères résiduelles, limitant d’autant les tonnages collectés. 
 
 
4.1.2 - Collecte séparée des déchets recyclables 
 
• Emballages et papiers 
 
Les emballages et les papiers sont sur collectés sur GENERAC, comme sur la grande majorité des communes de 
Nîmes Métropole, en mélange en bacs jaune. 
 
En 2022, la quantité d’emballages et de papiers collectée sur Nîmes Métropole représente 12 476 tonnes, 
soit une moyenne de 48,4 kg/hab/an, légèrement en deçà de la moyenne nationale (49,96 kg/hab/an) et de 
3% supérieure à la moyenne départementale du Gard (46,78 kg/hab/an). 
 
Comme pour les ordures ménagères résiduelles, le ratio de collecte varie significativement selon les zones : 
il est nettement supérieur à la moyenne de l’EPCI sur la zone Sud hors Saint-Gilles dont dépend la commune 
de GENERAC (58,9 
kg/hab/an). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Performance de collecte des emballages et papiers par habitant et par zone  
 
• Le verre d’emballage 
 
La collecte du verre est effectuée en apport volontaire sur la totalité des communes de Nîmes Métropole (à 
l’exception des collectes en porte à porte auprès des cafetiers et restaurateurs des communes de Nîmes et 
de Saint-Gilles). 
 
En 2022, la quantité de verre collectée sur Nîmes Métropole représente 6 362 tonnes, soit une moyenne de 
24,7 kg/hab/an, inférieure de 23% à la moyenne nationale (31,9 kg/hab/an) ; au niveau local, Nîmes 
Métropole est également en retrait par rapport à la moyenne départementale du Gard (30,1 kg/hab/an). 
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La performance de collecte séparée du verre sur le territoire varie fortement entre la zone de Nîmes (19,9 
kg/hab/an) et celle du secteur Nord (39,5 kg/han/an). Le ratio de collecte s’établit sur la zone Sud hors Saint-
Gilles dont dépend la commune de GENERAC, à 34,3 kg/hab/an, nettement supérieur à la moyenne de l’EPCI 
et à la moyenne départementale. 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Performance de collecte du verre par habitant et par zone  
 
 
 
4.1.3 - Collecte en déchèteries 
 
Le tonnage collecté en déchèterie en 2022 représente plus de 64 000 tonnes, soit un peu plus de 249 
kg/hab/an, ramené à la population de Nîmes Métropole.  
Ce tonnage ne tient pas compte des quantités apportées par les usagers de GENERAC, Saint-Chaptes, Sernhac 
et des 4 communes de Domessargues, Mauressargues, Montagnac et Moulézan sur les déchèteries situées 
hors agglomération ; en revanche, il tient compte des quantités apportées par les usagers des communes de 
Bourdic et de Blauzac sur la déchèterie de Sainte-Anastasie et de Parignargues sur la déchèterie de la 
Rouvière. Le tonnage est en conséquence probablement sous-évalué par rapport à la production réelle de la 
population de Nîmes Métropole. 
 
La commune de GENERAC dépend en effet de la déchèterie de Beauvoisin, gérée par la Communauté de 
communes Petite Camargue qui gère 4 déchèteries au total (Beauvoisin, Vauvert, Aimargues et Le Cailar). Les 
matériaux qui y sont collectés sont les suivants : encombrants, gravats, déchets verts / végétaux, métaux / 
ferraille, bois, cartons, déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE), placo, déchets dangereux 
des ménages (piles, pots de peinture, batteries, huiles de vidange... 
 
En 2022, 14 156 tonnes de déchets ont été collectées sur les 4 déchèteries gérées par la Communauté de 
communes Petite Camargue ; à eux deux, les flux de gravats de et végétaux représentent 60% du total des 
tonnages collectés. 
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Annexes 
 
 
1 - Rapports hydrogéologiques  
 
 
- Avis de l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique par le Ministère chargé de la Santé 

concernant la protection sanitaire du captage de la Fontaine situé sur la commune de Générac, 4 janvier 
2020 

- Avis sanitaire de l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique par le Ministère chargé de la Santé 
sur le forage d’exploitation Fa2 et le forage de secours Fa1 de Mas Cambon (ou Mas Girard) captant la 
nappe astienne pour l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine de la ville de Saint- Gilles 
(30), 6 octobre 2010. 

- Avis sanitaire définitif de l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique par le Ministère chargé 
de la Santé sur le champ captant de Mas Cambon (ou Mas Girard) exploitant la nappe villafranchienne 
(puits complexe P1 et forage Fv1) pour l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine de la 
ville de Saint- Gilles (30), 5 novembre 2010 

 
 
2 - Annexes informatives  
 
- Préconisation règlement eau potable et eaux usées Nîmes Métropole 
- Prescriptions relatives à la collecte des déchets ménagers à intégrer dans les documents d’urbanisme, 

Nîmes Métropole. 
- Gestion des eaux pluviales urbaines - Prescriptions à l’attention des usagers et des concepteurs, Nîmes 

Métropole 
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 Je soussigné, Laurent DANNEVILLE, agissant en tant qu’hydrogéologue agréé en 
matière d’Hygiène Publique par le Ministère chargé de la Santé dans le département du Gard, 
certifie avoir procédé 28 juin 2019, à la demande de l’Agence Régionale de Santé d’Occitanie 
(Délégation départementale du Gard), à une visite concernant la protection sanitaire du 
captage dit de la Fontaine situé sur la commune de GENERAC et appartenant à la 
Communauté d’Agglomération «NIMES Métropole». L’exploitation de ce captage était alors 
confiée à la société SAUR (Société d’Aménagement Urbain et Rural). 
 
 Lors de la réunion et de ma visite sur le terrain du 28 juin 2019, étaient présents (cf. 
liste de présence jointe en annexe) : 
 

- Monsieur Camille NEGRE, Chargé de mission ressource eau, Communauté 
d’Agglomération «NIMES Métropole», 

- Monsieur Jean-Noël FOURCADE, ingénieur travaux, Communauté 
d’Agglomération «NIMES Métropole», 

- Monsieur Cyril ALBAGNAC, technicien à la SAUR, 
- Monsieur Jean-Michel VEAUTE, ingénieur d’études sanitaires de l’ARS 

d’Occitanie (Délégation départementale du Gard), 
- Monsieur Damien SAINT-LEGER, stagiaire Eau et Assainissement, Communauté 

d’Agglomération «NIMES Métropole». 
 

Cet avis tient compte des documents et rapports suivants : 
- Rapport de l’hydrogéologie Agréé, La Fontaine de GENERAC, R PLEGAT, 14 

mars 1975, 
- Etude hydrogéologique de la Costière – Vistrenque, BRGM rapport n°1, 75 SGN 

220 LRO, juillet 1975, 
- Arrêté préfectoral de Déclaration d’Utilité Publique du 11 janvier 1977, 
- Etude de l’aquifère calcaire des Garrigues et de ses relations avec l’aquifère 

villafranchien, BERAG SUD, septembre 1995, 
- Accord cadre pour la prospection de ressource en eau souterraine, commune de 

GENERAC, rapport des phases 1 et 2, Rivages Environnement, non daté, 
- Suivi de l’évolution du débit de la source de La Fontaine pendant les travaux 

d’enfouissement de réseaux, note hydrogéologique, BERGA-SUD, 25 janvier 2013, 
- Compte-rendu sur site, projet liaison souterraine Très Haute Tension SAINT-

CESAIRE-VAUVERT, captage de GENERAC, RTE, 23 mars 2010, 
- Diversification et amélioration de la desserte en eau destinée à la consommation 

humaine de GENERAC : Opération La Bastide-GENERAC et proposition de 
solutions alternatives locales, avis de l’Hydrogéologue Agréé, JP FAILLAT, mai 
2015, 

- Etude de la nature et de la géométrie des formations géologiques au niveau de la 
source et du captage de La Fontaine par la méthode de l’imagerie électrique, BRPG 
(Bureau de Recherche et de Prospection Géophysique), janvier 2016, 

- Recherche de l’origine de l’eau du captage de la Fontaine à GENERAC, rapport 
hydrogéologique, BERGA-SUD, 3 juin 2016, 

- Carte géologique d’ARLES n° 992, BRGM ; 
 
Les documents et rapports cités ci-dessus ont été complétés par ma visite de terrain 
du 28 juin 2019, laquelle a permis de rassembler ces informations supplémentaires 
avec un repérage du site, des ouvrages, et du contexte environnemental. 
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1. RAPPEL DES OBJECTIFS, CONTEXTE GENERAL ET ENJEUX 
 

Cet avis sanitaire d’hydrogéologue agréé en matière d’Hygiène Publique par le Ministère 
chargé de la Santé a pour but de fournir les informations nécessaires à la Communauté 
d’Agglomération «NIMES Métropole» pour lui permettre d’améliorer et de pérenniser la 
protection sanitaire du captage de La Fontaine utilisé depuis plusieurs dizaines années pour la 
desserte en eau destinée à la consommation humaine des habitants des communes de 
GENERAC et de BEAUVOISIN. Cette seconde commune n’appartenant pas à cette 
collectivité. 

 
D’après les éléments fournis par les services de la Communauté d’Agglomération 

«NIMES Métropole» : « le système de pompage du puits est composé de deux électropompes 
immergées fonctionnant en parallèle ou en solo, à vitesse variable, de caractéristiques 
unitaires de 90 m3/h à 6 m de HMT (Hauteur Manométrique Totale). Les deux pompes 
pourront fonctionner en parallèle de manière à atteindre un débit de 120 m3/h ». 
 

Au moins jusqu’à une date récente, la desserte en eau destinée à la consommation 
humaine des communes de GENERAC et du village de BEAUVOISIN se faisait donc 
exclusivement par le captage de La Fontaine qui alimente un réservoir principal de 800 m3 
(cf. synoptique ci-dessous qui doit être mis à jour) et le réservoir Le Puech Roussin. Ce 
dernier réalimente le réservoir Le Puech de la Cabane qui permet d’alimenter les habitants du 
chef-lieu de la commune de BEAUVOISIN. En cas de contamination ponctuelle de la nappe 
sollicitée par le captage de La Fontaine, la desserte des communes de GENERAC et 
BEAUVOISIN (village) peut être assurée au moins partiellement par la ville de NÎMES –
champ captant de NÎMES-COMPS et station de traitement d’eau potable de NÎMES OUEST). 

 
 

 
     Le réservoir de Puech de la Cabane à BEAUVOISIN est desservit en appoint par une 
station de traitement d’eau potable construite sur le territoire de cette commune et lui 
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appartenant. Cette dernière est alimentée à partir d’eau brute de la Société Bas-Rhône 
Languedoc (BRL). 
 

Les mesures de protection d’un captage public d’eau destinée à la consommation humaine 
sont définies dans la procédure de mise en place des périmètres de protection. De nombreux 
textes réglementaires régissent cette mise en place. En la matière, les prescriptions afférentes 
sont précisées techniquement par l’hydrogéologue agréé en matière d’Hygiène Publique par le 
Ministère chargé de la Santé selon le contexte local. 

 

On rappellera un fait essentiel indiqué dans l’article 1er de la Loi sur l’Eau (n°92-3) du 3 
janvier 1992 :  
 

« L’eau fait partie du patrimoine commun de la nation », Sa protection, sa mise en 
valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels 
sont d’intérêt général. Ces remarquent correspondent à l'idée d'un héritage légué par les 
générations actuelles qui doit être transmis intact aux générations futures. 
 

Les conclusions du présent rapport de l’hydrogéologue agréé en matière d’Hygiène 
Publique par le Ministère chargé de la santé dépendent des connaissances acquises à ce jour et 
des moyens qui ont été mis en œuvre pour répondre à la protection de la ressource en eau. 
L’évolution des sciences et notamment l’évolution des techniques hydrogéologiques 
permettront, sans doute, dans le futur, d’affiner les éléments fournis dans ce rapport. 
 
2. SITUATION GENERALE ET DESCRIPTION DES OUVRAGES 
 

La commune de GENERAC concernée par le captage de La Fontaine se situe au Sud du 
département du Gard, à quelques kilomètres de NÎMES (cf. carte n°1). Au niveau 
administratif, la commune de GENERAC appartient à la Communauté d'agglomération de 
« NÎMES Métropole ». La commune voisine de BEAUVOISIN, desservie par ce même 
captage ne fait cependant pas partie de cette communauté d’agglomération. 
 

 

Carte 1 : Situation de la commune de GENERAC (et de BEAUVOISIN) dans le département 
du Gard 
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La population de la commune de GENERAC est de 4 078 habitants permanents au 

dernier Recensement Général de la Population (RGP 2016) pour une superficie d’environ 
24.26 km², soit une densité de population de 168 hab. / km². La population de la commune de 
BEAUVOISIN est de 4 724 habitants permanents (RGP 2016) pour une superficie d’environ 
27.82 km², soit une densité de population de 170 hab. / km². 
 

Le bourg de GENERAC (la zone urbanisée) est situé au centre de la commune et au 
Sud, et à une faible distance, du captage de La Fontaine. Il n’existe pas de hameaux 
importants. Seul, le chef-lieu de la commune de BEAUVOISIN est alimenté par le captage de 
La Fontaine. 
 

Au niveau hydrographique, le territoire communal de GENERAC se situe sur le bassin 
du Vieux Vistre qui passe au Nord de la commune et qui rejoint le Canal du Rhône à SETE. 
  

Plusieurs forages ou puits sont recensés sur la commune de GENERAC et celle de 
BEAUVOISIN dans la Banque du Sous-Sol (BSS) du BRGM. Les puits et forages recensés 
sont principalement privés et agricoles mais il existe de nombreux forages non recensés car 
non déclarés administrativement (cf. carte n°2). 
 

Le puits de La Fontaine, objet du présent avis sanitaire, possède un numéro dans la 
Banque du Sous-Sol (BSS du BRGM), il s’agit du n° BSS002GVEU (anciennement n° 0992-
1X-0034/LFOTNE).  

 
La source de La Fontaine située à proximité possède également un numéro dans la Banque 

du Sous-Sol (BSS du BRGM), il s’agit du n° BSS002GVEC (anciennement n° 0992-1X-
0018/111111). 
 

Les coordonnées en Lambert 93 des deux ouvrages sont les suivantes : 
 

Ouvrage 
 

X en m Y en m Z en m 

Puits de La Fontaine 808 227.6 6 294 222.1 64 
Source de La Fontaine 808 195.0 6 294 264.3 63 

 
Toutefois, il faudra demander au BRGM (en charge de la BSS) d’attribuer un numéro 

BSS au piézomètre existant et qui sera réhabilité. Cet ouvrage est situé près du puits de La 
Fontaine. 
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Carte 2 : Position du puits de La Fontaine de GENERAC et des autres forages et puits à 
l’échelle communale  

 
(Carré bleu : puits, losange rouge : forage) 

(données de la Banque du Sous-Sol (BSS) du BRGM répertoriées en juillet 2019) 
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Le puits de La Fontaine est situé au Nord du bourg de GENERAC, juste au dessus de 
la source naturelle portant le même nom (cf. carte n°3). 
 

Il existe également un piézomètre situé au Sud ouest du puits de La Fontaine et à 
environ 375 m. Il s’agit d’un piézomètre géré à ce jour par le Syndicat Mixte des Nappes 
Vistrenque et Costières (SMNVC) et qui porte la dénomination suivante : 
09921X0043/GENERA ou anciennement Mas de PERIA – DIREN 1186. Son nouveau code 
dans la Banque du Sous-Sol (BSS) du BRGM est BSS002GVFD. 
 
 

 

Carte 3 : Position du puits de La Fontaine de GENERAC et des autres forages et puits 

 
(Carré bleu : puits ; losange rouge : forage) 

(données de la Banque du Sous-Sol (BSS) du BRGM répertoriées en juillet 2019) 
 
 
 

L’accès au puits de la Fontaine s’effectue depuis un parking accessible par la voie 
départementale et situé à l’Est du périmètre clôturé et renfermant les ouvrages (cf. carte n°4) 

Des anciens lavoirs sont présents en aval de la zone captée, ils sont alimentés par la 
source de La Fontaine. 
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Carte 4 : Localisation du captage (puits) de La Fontaine de GENERAC et autres ouvrages 
environnants sur fond topographique IGN 

 
 

  
Source de La Fontaine Lavoir alimenté par la source de La Fontaine 
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Le puits de La Fontaine est situé dans une zone clôturée et grillagée.  Il s’agit du 
Périmètre de Protection Immédiate (PPI) en place. La parcelle concernée par le puits porte le 
numéro 334 de la section D de la commune de GENERAC (cf. carte °5). 
 

Un bâtiment technique récent est présent à proximité du puits. Il renferme deux 
réservoirs dont la capacité est de 60 m3 chacun et les organes techniques. Cet ouvrage a pour 
vocation de recevoir les eaux destinées à la consommation humaine de la ville de NÎMES et 
d’assurer un mélange avec l’eau du puits de La Fontaine avant mise en distribution. 
 

Un portail fermé à clé permet d’accéder dans le Périmètre de Protection Immédiate 
(PPI). Il est possible de se garer sans pénétrer dans ce périmètre de protection clôturé sur un 
parking. Une aire d’entrée dans ce PPI permet l’accès à un véhicule en cas de nécessité de 
service impérative ou pour des travaux lourds. 
 

Un ancien puits d’exploitation non rebouché est présent à quelques mètres du puits 
d’exploitation actuel ainsi qu’un piézomètre (détruit récemment). 
 

Le PPI intègre plusieurs parcelles de la section D de la commune de GENERAC : 332 
(en partie), 333 (en partie), 334, 335 (à vérifier), 337, 3676, 3680 (en partie). 
La surface actuellement clôturée possède une surface d’environ 1 576 m2 pour un périmètre 
d’une longueur de 172 m. 
 

En aval du PPI se trouve la source de La Fontaine qui alimente un bassin circulaire 
puis des anciens lavoirs qui ont été rénovés par une association de protection du patrimoine 
(cf. photographies p.14). 
 

Un caniveau est présent à l’Est du périmètre de protection, il daine les eaux de 
ruissellement en aval du PPI jusqu’aux lavoirs. Un caniveau bétonné est également présent à 
l’Est du PPI, entre la Route départementale n°13 et la clôture. Il a été mis en place pour éviter 
la pénétration de polluants dans le PPI à partir, notamment, de cette voirie. 
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Carte 5 : Position du puits de La Fontaine de GENERAC et des ouvrages sur fond cadastral 
(avec numéros des parcelles dans la section D de al commune de GENERAC) 
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Les lavoirs de La Fontaine à l’époque 
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Au niveau des orthophotonumériques, on constate un environnement anthropisé avec 

une route départementale à l’Est du PPI (Route Départementale n°13), une ancienne maison 
destinée au préposé, et plusieurs bâtiments privés à l’Ouest du PPI (cf. carte n°6). 
 

 

Carte 6 : Position du puits de La Fontaine de GENERAC et des autres ouvrages sur 
orthophotonumérique 

 
Avant la réalisation des travaux pour le bâtiment technique et le nouveau puits, 

l’aquifère était captée par l’ancien puits situé près de la maison du préposé chargé de 
l’exploitation de ce captage public (aujourd’hui désaffectée). Des mares étaient visibles en 
surface à l’aval de l’ancien puits (cf. carte n° 7). 
Ces mares ont été par la suite comblées suivant les préconisations de Monsieur  R. PLEGAT 
dans son rapport d’hydrogéologue agréé en matière d’Hygiène Publique par le Ministère 
chargé de la Santé du 14 mars 1975. 
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Carte 7 : Ancienne configuration du site de captage de La Fontaine à GENERAC 

 
Description de l’ouvrage objet du présent avis sanitaire (puits de La Fontaine) 
 
Le puits de la Fontaine à GENERAC est un ouvrage composé de plusieurs buses circulaires 
en béton jusqu’à 7 m de profondeur puis d’un tubage en acier plein de 7.00 m à 8.30 m de 
profondeur (ces mesures ayant été réalisées à partir du sommet de la dalle bétonnée). La zone 
noyée est présente à environ -2.75 m/dalle en béton. L’eau pénètre dans l’ouvrage à partir de 
trous circulaires de type barbacanes (cf. figure 1 : coupe de l’ouvrage tel qu’il existait en 
2009). Il s’agit d’un ouvrage peu profond. 
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La tête du puits de la Fontaine est couverte par une dalle en béton de 3.79 m de 
diamètre. Une plaque en acier de forme carrée (119cm de côté), fermée à clé et munie d’une 
aération permet d’accéder à l’intérieur de l’ouvrage. 
 

L’ouvrage est maintenant équipé de deux nouvelles pompes fonctionnant en parallèle 
ou en alternance, à vitesses variables, de capacités unitaires de 90 m3/h à 6 m de Hauteur 
Manométrique Totale (HMT). Il existe encore actuellement quatre anciennes pompes qui 
doivent être démantelées prochainement (cf. figure 1 : coupe de l’ouvrage tel qu’il existant en 
2009 avec les 4 anciennes pompes). Une échelle permet d’accéder sur une plate-forme 
métallique supportant les pompes et la tuyauterie. 
 

C’est dans le bâtiment technique dans le PPI que s’effectue maintenant le traitement 
au chlore gazeux et non au fond du puits (chloration à la crépine) comme auparavant (cf. 
figure 1 : coupe de l’ouvrage tel qu’il existant en 2009). 
 

Il existe un robinet de prélèvement situé près de l’ouvrage permettant de réaliser des 
analyses sur l’eau brute. 

Une sonde de mesure piézomètrique est installée dans l’ouvrage. 
 

  
Puits de La Fontaine 

 
Intérieur de l’ouvrage avec la plate forme 
métallique et les différentes canalisations 

d’exhaure 
 

  
Local situé à proximité du puits et refermant les 
vannes ainsi qu’un robinet de prélèvement pour 

analyses 

Ancien puits d’exploitation de La Fontaine 
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Figure 1 : Coupe du puits de La Fontaine à GENERAC réalisée par Idées Eaux en 2009 
 
NB : Depuis l’établissement de cette coupe, la chloration « à la crépine » a été supprimée. De 
plus, de nouvelles pompes ont été mises en place. 
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3. CADRE GEOLOGIQUE ET TECTONIQUE 
 

3.1. Cadre géologique et tectonique général 
 

La commune de GENERAC se situe dans la partie méridionale des Costières avec des 
formations datées du Tertiaire et du Quaternaire. 
 

Les terrains rencontrés à l’affleurement à proximité du puits de La Fontaine sont les 
suivants (cf. carte n°8 et 8 bis) : 

- Sables littoraux (sables astiens), argiles et marnes saumâtres  (Pliocène) 
- Argiles et marnes marines (Pliocène) 
- Formation littorale à galets et sables continentaux (Pléistocène inférieur) 
- Alluvions anciennes (Pléistocène inférieur) 
- Formation littorale à galets et sables continentaux (Pléistocène inférieur) 
- Alluvions anciennes et alluvions des plus hautes terrasses (Villafranchien et/ou 

Günz, Mindel ancien) 
- Colluvions récentes indifférenciées (argileuses, marneuses, sablo-limoneuses, sablo-

argileuses, composées parfois sables grossiers ou cailloutis) (Quaternaire récent) 
 

La partie Nord de la commune de GENERAC concerne donc la plaine des Costières qui 
est une dépression comblée d’alluvions et de colluvions du Quaternaire (sédiments 
villafranchiens principalement). Cette dépression qui s’est formée à l’Oligocène est délimitée 
par deux accidents : la faille de NÎMES et l’accident de VAUVERT (cf. figure 2 : coupe 
géologique interprétative du BRGM, 1976). 

 

 
Carte 8 : Géologie autour du puits de La Fontaine à GENERAC (extrait carte géologique 

dArles)



 

   

 

 

 

Carte 8bis : Géologie harmonisée autour du puits de La Fontaine à GENERAC (données BRGM)



 

   

 

 

 
 

Figure 2 : Coupe géologique interprétative du BRGM, 1976 

 
 
NB : le puits de la Fontaine à GENERAC se situe au sud de la flexure de Vauvert



 

   

 

 
D’après la carte géologique d’ARLES n° 992, le puits de La Fontaine est situé (à 

l’affleurement) sur les colluvions récentes indifférenciées du Quaternaire récent qui 
recouvrent les alluvions anciennes, alluvions des plus hautes terrasses du Villafranchien. 
 

3.2. Cadre géologique et tectonique local, au niveau du puits 
 

Il n’existe pas de coupe géologique du puits de La Fontaine ni de piézomètrie réalisée à 
proximité. 

En revanche, plusieurs forages ont été créés en 2014 par BERGA SUD dans le cadre de la 
recherche de l’origine de l’eau du puits de La Fontaine à GENERAC (BERGA SUD, 2016). 
 

Les forages les plus proches du puits de La Fontaine sont les forages P3, P4 et P9 (cf. 
figures 3). 
 

Les formations rencontrées sur plus de 10 mètres de profondeur sont des graviers dans une 
matrice argileuse datées du Villafranchien. Les sables astiens sont détectés sur le forage P9 à 
partir de 10.50 m de profondeur. 
 

Le puits de La Fontaine à GENERAC capterait donc l’aquifère du Villafranchien 
mais également celui de l’Astien. 
 

Le niveau statique a été reconnu à –2 m de profondeur/sol. 
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Figure 3 : Coupes lithologique et techniques des forages P3, P4 et P9 (d’après BERGA SUD 
2016) 
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4. ETAT DES DONNEES QUALITATIVES ET QUANTITATIVES DU 
PUITS DE LA FONTAINE A GENERAC 

 
4.1. Aspects quantitatifs 

 

Variations de niveau : 
 

Un relevé piézomètrique régulier est effectué par l’exploitant alors chargé de la 
desserte en eau destinée à la commune de GENERAC (SAUR) depuis plusieurs années. 
 

En 2012, lors du suivi de l’évolution du débit de la source durant les travaux 
d’enfouissement du réseau d’électricité, une chronique sur deux mois de la piézomètrie du 
puits de La Fontaine a été récupérée (cf. figure 4). 
 

 

Figure 4 : Chronique piézomètrique de la SAUR en 2012 sur le puts de La Fontaine (BERGA 
SUD 2013) 

 

Les principales variations de niveau piézométrique qui sont liées aux pompages sont 
de l’ordre de 0.5 mètres.  
 

Dans le cadre de la recherche de l’origine de l’eau du captage de la Fontaine à 
GENERAC (BERGA SUD, 2016), une chronique piézomètrique a également été récupérée 
sur la période janvier 2014 à avril 2016. 
Les variations de niveau (liées aux pompages) ont été également de l’ordre de 0.5 mètres en 
2014, mais après changement de sonde piézomètrique, on a noté des variations plus faibles du 
niveau à partir de juillet 2015 (cf. figure 5) qui peuvent s’expliquer par une meilleure 
sensibilité de la sonde et/ou un mauvais entretien de cette sonde. 

 

Figure 5 : Chronique piézomètrique de la SAUR pendant la période 2014 à 2016 sur le puits 
de La Fontaine 
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Les derniers relevés piézomètriques recueillis du puits de La Fontaine en octobre 2019 

indiquent des variations de niveaux très fréquents liés aux pompages avec des variations de 
l’ordre de 0.40 m (cf. figure 6). 
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Figure 6 : Chronique piézomètrique de la SAUR en octobre 2019 sur le puits de La Fontaine 

 
Si on observe les variations journalières, on s’aperçoit qu’il existe trois périodes de 

pompage principales avec des variations de l’ordre de 0.35 m (.cf. figure 7). 
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Figure 7 : Chronique piézomètrique de la SAUR sur 2 jours (30 et 31 ocotbre 2019) sur le 
puits de La Fontaine à GENERAC 
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Le piézomètre le plus proche est celui géré par le SMNVC, situé à environ 360 mètres 
au Sud-Ouest du puits de La Fontaine. On constate, sur cette chronique qui intègre 24 ans de 
données (cf. figure 8), que les variations pluriannuelles sont de l’ordre de 0.5 à 1 m voir 1.5 
m. Ce piézomètre concernerait les formations aquifères des sables de l’Astien. 
 

54

54,5

55

55,5

56

56,5

57

P
ié

zo
m

ét
rie

 m
 (N

G
F

)

Evolution de la piézométrie au forage 61 186
Générac - 09921X0043/GENERA

 

Figure 8 : Suivi du piézomètre 61 186 GENERAC (ou P6 dans l’étude BERGA SUD 2016) 
 

Un autre piézomètre a été installé durant l’étude BERGA SUD, le piézomètre P9. 
Celui-ci possède des variations plus importantes (supérieures à 2 m). Il concernerait l’aquifère 
des alluvions villafranchiens (cf. figure 9). 

 

Figure 9 : Suivi des piézomètres P6 et P9 en 2014-2015 à GENERAC 
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Il existe également une carte piézomètrique qui a été établie en basses eaux (cf. 

chapitre 4.3 sur les conditions hydrogéologiques et hydrologiques) 
 
Débit exploitable : 
 
 Des essais de pompages ont été effectués par le bureau d’études BERGA SUD en 
2008 sur le puits de La Fontaine à GENERAC. Un pompage de longue durée a permis de 
montrer un faible rabattement (0.96 m) pour un débit d’environ 132 m3/h. 
 
 Ils ont permis de démontrer que le puits présentait une productivité importante et qu’il 
n’existait pas de difficulté pour l’utiliser au débit d’exploitation de 90 m3/h durant 20 heures 
par jour ou de 120 m3/h durant 12 heures ou encore de 145 m3/h durant 3 heures. 
 
 La transmissivité calculée pour l’aquifère sollicité par ce puits est de 2.8 à 5 10-2 m2/s 
et la porosité efficace de 3.2 à 4.8 %. 
 
Besoins : 
 

Un calcul de la consommation annuelle théorique a été réalisé par M. J.P. FAILLAT, 
hydrogéologue agréé en matière d’Hygiène Publique par le Ministère chargé de la Santé, en 
mai 2015. Il considère une consommation annuelle de 584 000 à 620 000 m3/an (en prenant 
en compte une population de 8000 à 8500 personnes), soit 1600 à 1700 m3/j. 
Ceci correspond à un débit moyen horaire de 67 à 71 m3/h. 
 

Le prélèvement demandé aura peu d’incidence sur la ressource en eau souterraine 
mais, il faudra vérifier la pérennité du débit à l’exutoire, au niveau de la source de La 
Fontaine. 
 
Conclusion sur les aspects quantitatifs : 
 

Les résultats des essais de pompages et les données d’exploitation recueillies par 
la société fermière SAUR pendant plusieurs années permettent de valider un débit de 
prélèvement par le puits de La Fontaine à GENERAC de 90 m3/h sur 20 heures par 
jour, soit 1 800 m3/j et 660 000 m3/an en prenant en considération une consommation de 
200 l/habitant/jour. 
 

Afin de surveiller la ressource souterraine sur le long terme, il faudra suivre le 
niveau de la nappe à partir d’un piézomètre (en sus de celui présent sur le site), soit P8 
ou P9 ou P12 (comme proposé par BERAG SUD en juin 2016). Ceci permettra de 
vérifier les variations naturelles de la nappe et l’évolution des niveaux suivant les débits 
pompés. 
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4.2. Aspects qualitatifs 

 
A partir des analyses du contrôle sanitaire réglementaire (et de « Première Adduction »), 

organisé par la Direction Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales (DDASS) du Gard 
puis de l’Agence Régionale de Santé (ARS) d’Occitanie et réalisé par un laboratoire agréé par 
le Ministère chargé de la Sante, sur la ressource (eau brute, après traitement et en distribution) 
de 1996 à 2019, on peut caractériser l’hydrochimie de la ressource. 
 

Comme l’indique le diagramme de Piper ci-dessous (cf. figure 10), les eaux de la nappe 
sont chlorurées et sulfatées calciques et magnésiennes avec une minéralisation présentant peu 
de variations (17 valeurs sur l’eau brute de 1996 à 2018). 
 

 

Figure 10 : Diagramme de Piper sur les eaux du puits de La Fontaine à GENERAC 

 
 

D’une façon générale, les valeurs de conductivité (toutes eaux confondues) sont 
relativement constantes avec une moyenne de 790 µS/cm (cf. figure 11). 
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Figure 11 : Evolution de la conductivité de 1996 à 2019 des eaux du captage de La Fontaine à 
GENERAC 

 

On rappellera que la réglementation en vigueur pour la conductivité mesurée à 25.C 
précise que celle-ci doit être comprise entre 200 et 1 100 µS/cm. 
 

Les valeurs de pH (eaux brutes) sont neutres, proches de la neutralité, avec 7.1 unité 
pH en moyenne (24 valeurs de 2006 à 2019) (cf. figure 12). La réglementation en vigueur 
stipule que le pH doit être compris entre 6.5 et 9 unités pH. 
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Figure 12 : Evolution du pH de 1996 à 2019 des eaux du puits de La Fontaine à GENERAC 
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La turbidité en sortie du puits de La Fontaine à GENERAC est presque toujours 
inferieure à 0.1 NFU sauf en 1996 avec une valeur à 5 NTU !.  

Des valeurs ponctuelles très élevées ont été constatées au niveau du Réservoir du 
Cimetière et en distribution dans le Centre de GENERAC. Ces valeurs sont probablement à 
rechercher dans les conditions de prélèvement et les caractéristiques du réseau de distribution  
(cf. figure 13 avec en ordonnée la turbidité en NFU ou NTU). 
 

 
 

Figure 13 : Evolution de la turbidité de 1996 à 2019 des eaux du puits de La Fontaine à 
GENERAC, au niveau du Réservoir du Cimetière et au centre de GENERAC 
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Les caractéristiques physico-chimiques (marqueurs) du réservoir aquifère exploité par le puits 
de La Fontaine à GENERAC font ressortir les éléments d’informations ci-après : 
 
Les bicarbonates 
 

Les bicarbonates résultent de l’attaque du calcaire par les eaux enrichies en gaz 
carbonique (CO2) au cours de leur traversée du sol et constituent l’anion majeur des eaux de 
l’aquifère sollicité. La concentration moyenne est de 254 mg/l (17 valeurs en eau brute de 
1996 à 2019). 
 
La dureté des eaux : le calcium et le magnésium 
 

Le calcium est mis en solution lors de l’attaque du calcaire.  
La concentration moyenne en magnésium est d’environ 10.6 mg/l (17 valeurs de 1996 à 
2019). Celle en calcium (sur eau brute) est comprise entre 140 mg/l et 160 mg/l et en 
moyenne de 145 mg/l (cf. figure 14). 
 

Les eaux prélevées par le puits de La Fontaine sont dures (TH = 40 °F) 
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Figure 14 : Evolution de la concentration en calcium de 1996 à 2019 des eaux du puits de La 
Fontaine à GENERAC 

 
Les composés et éléments caractéristiques (marqueurs) d'impacts anthropiques des eaux 
prélevés par le puits de la Fontaine à GENERAC font l’objet des précisions ci-après : 
 
Les Nitrates :  
 

Les nitrates sont produits naturellement par le sol du fait de la minéralisation de la 
matière organique. Ainsi, on peut considérer que la valeur de 6 mg/l est le seuil au-delà 
duquel se manifestent les impacts de l’activité humaine. 
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Les concentrations mesurées dans les eaux du captage de la Fontaine (toutes eaux 

confondues) sont très supérieures à   6 mg/l, et en moyenne de 34.8 mg/l (319 valeurs de 1996 
à 2019), ce qui atteste d’une forte anthropisation de son bassin d’alimentation.  

Le graphique suivante indique les variations depuis 1996 (cf. figure 15). On constate 
peu de variations avec des valeurs minimales de l’ordre de 15 mg/l et maximales de 46.3 mg/l 
qui n’ont pas été confirmées. On observe des variations pluriannuelles avec une baisse des 
concentrations jusqu’en 2005, une stabilisation jusqu’en 2014, puis une augmentation 
progressive depuis 2016. 
 

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Teneur en nitrate en mg/l

 

Figure 15 : Evolution des concentrations en nitrate de 1996 à 2019 des eaux de La Fontaine à 
GENERAC 

 
Si on s’intéresse à la qualité de l’ensemble des eaux des Nappes de la Vistrenque et 

des Nappes de la Costière, le secteur de GENERAC présente les concentrations en nitrates 
relativement élevées comme l’indique la carte ci-après dressée par le SMNVC pour les années 
2015et 2016 (cf. figure 16). 
 



La protection sanitaire du captage de la Fontaine situé sur la commune de GENERAC (Gard) 

 

Avis de l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique  33/63 

 

 

Figure 16 : Bilan des concentrations en nitrates sur l’année hydrologique 2015-2016 dans les 
eaux des Nappes Vistrenque et Costière 
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Les pesticides : 
 

On constate la présence de pesticides et notamment de la simazine et d’autres atrazines 
(toutes eaux confondues). Quatre dépassements en simazine ont eu lieu avant 2011 et 1 en 
2014 avec l’atrazine (cf. figures 17 et 18). On rappellera que la limite de qualité pour les 
pesticides individualisés « au robinet »  du consommateur est de 0.1 µ/l. 

Soit, ces concentrations en pesticides interdits depuis 2003 peuvent s’expliquer par des 
pratiques agricoles délictueuses, soit par la persistance de ces molécules dans la nappe avec 
des apports de la zone non saturée et des temps de séjour très long (plusieurs années). 
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Figure 17 : Evolution des concentrations en simazine de 1996 à 2019 des eaux du puits de La 
Fontaine à GENERAC 
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Figure 18 : Evolution des concentrations en triazines (autres que la simazine) de 1996 à 2019 
des eaux du puits de La Fontaine à GENERAC 
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Les chlorures : 
 

Les concentrations en chlorures (toutes eaux confondues) sont caractéristiques de la 
roche encaissante ou des chlorures résultant des précipitations efficaces (chlorures 
météoriques). 
 

La valeur moyenne de 1996 à 2019 (117 valeurs) est de 54 mg/l (pour une valeur 
maximale fixée par la réglementation de 250 mg/l), ce qui permet d’envisager à une origine 
évaporitique des chlorures (formations anciennes contenant des évaporites, argiles du 
Plaisancien) ou anthropique (sels ferriques ou autres…) (cf. figure 19). 
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Figure 19 : Evolution des concentrations en chlorures de 1996 à 2019 des eaux du puits de La 
Fontaine à GENERAC 

 
Sodium : 
 

Le sodium est habituellement absent des alluvions et les eaux des nappes alluviales 
sont pauvres en sodium quand elles ne sont pas polluées. La concentration moyenne dans les 
eaux du captage (eau brute) de la Fontaine est de 22 mg/l (17 valeurs de 1996 à 2019). La 
réglementation fixe une valeur maximale de 200 mg/l. 
 
 

Potassium : 
 

Le potassium est généralement très peu abondant dans les eaux naturelles. La 
concentration dans les eaux du captage de la Fontaine est de l’ordre de 0.27 mg/l (17 valeurs 
de 1996 à 2019), ce qui correspond à une quasi absence. 
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Les sulfates : 
 

Etant donné les concentrations notables dans les eaux du captage de la Fontaine à 
GENERAC (concentration moyenne de 129 mg/l, 17 valeurs de 1996 à 2019), une origine 
géologique des sulfates est vraisemblable. Il s’agit soit de faciès évaporitiques, soit de marnes 
ou argiles à fossiles pyriteux (cf. figure 20 :  relation entre Mg et SO4 en mg/l). 
Il convient toutefois de rappeler que la réglementation fixe une valeur maximale à ne pas 
dépasser pour ce paramètre de 250 mg/l. 
 

 

Figure 20 : Relation entre les concentrations en magnésiuem Mg et sulfates SO4 en mg/l sur 
des eaux du puits de La Fontaine à GENERAC 

 

Concernant la bactériologie : 
 

Les résultats des analyses du contrôle sanitaire réglementaire (et de « Première 
adduction ») faites sur les eaux brutes et les eaux distribuées provenant du captage de la 
Fontaine font apparaître quelques non conformités par rapport aux normes exigées « au 
robinet » du consommateur pour les eaux destinées à la consommation humaine (mesures de 
1996 à 2019), notamment pour les entérocoques (328 mesures dont 17 sur l’eau brute) (cf. 
figure 21). Aucun dépassement pour E. Coli n’est à noter (226 mesures dont 9 sur l’eau 
brute). On rappellera que jusqu’à une date récente, la chloration « à la crépine » a pu donner 
une idée faussement rassurante de la qualité bactériologique de l’eau brute. 
Cette réserve étant faite, on pourra indiquer une relative bonne protection de la ressource 
contre les pollutions bactériologiques (couverture argileuse et limoneuse, mais risque de 
pollution locale par les eaux de ruissellement) et un traitement satisfaisant pour les eaux 
distribuées. 
 



La protection sanitaire du captage de la Fontaine situé sur la commune de GENERAC (Gard) 

 

Avis de l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique  37/63 

 

0

5

10

15

20

25

CAPTAGE DE LA 

FONTAINES 

30/03/1998

CAPTAGE DE LA 

FONTAINES 

08/11/2000

CENTRE 

GENERAC 

06/09/2002

STATION 

RESERVOIR DU 

CIMETIERE 

09/05/2005

STATION 

RESERVOIR DU 

CIMETIERE 

19/02/2010

CAPTAGE DE LA 

FONTAINES 

18/06/2014

ENTÉROCOQUES /100ML-MS

 

Figure 21 : Concentrations en entérocoques ou streptocoques fécaux de 1996 à 2019 des eaux 
du puits de La Fontaine à GENERAC, au niveau du Réservoir du Cimetière et au centre de 

GENERAC 

On précisera que la forte concentration en entérocoques constaté sur un échantillon 
prélevé le 6 septembre 2002 correspond à un très fort épisode pluvieux ayant créé des 
inondations majeures. 

On rappellera que les streptocoques fécaux (entérocoques) témoignent d'une 
contamination d'origine fécale ancienne, tandis que les coliformes fécaux (Eschérichia Coli) 
témoignent d'une contamination d'origine fécale récente. 

E. coli est un germe habituel de la flore intestinale de tous les animaux et des êtres 
humains. C'est un commensal de l'intestin ; il représente 80 % de la flore intestinale aérobie. 
Le germe se retrouve dans les matières fécales. De là, il se répand dans la nature : sol et eaux. 
Sa présence dans le Milieu Naturel révèle toujours une contamination fécale. 
Les entérocoques sont des bactéries qu’on trouve habituellement dans l’intestin et les selles 
ou sur les parties génitales des personnes. En général, les entérocoques ne causent pas 
d’infections chez les gens en bonne santé. Parfois, ils peuvent causer des infections urinaires, 
des infections de plaies et, plus rarement, des infections du sang. 
 
Autres composés : 

Les analyses du contrôle sanitaire et de « Première Adduction » n’ont pas décelé de 
composés organohalogènes volatiles, et d’hydrocarbures polycycliques aromatiques. 
 
Conclusion : 

- Les eaux de la nappe exploitée par le captage de la Fontaine sont chlorurées et 
sulfatées calciques et magnésiennes. Elles sont dures (TH moyen = 40 °F). 

- Les concentrations en nitrates sont importantes avec une moyenne à 34.8 mg/l 
indiquant la présence d’activités agricoles. 

- Les teneurs élevées en chlorures et sulfates permettent de supposer à la 
présence de faciès évaporitiques avec des apports profonds. 

- Les analyses disponibles (dans la mesure où elles sont représentatives) ne font 
pas ressortir de contamination bactériologique sauf de façon occasionnelle. 

- On constate la présence de pesticides avec des dépassements de la limite de 
qualité « au robinet du consommateur » pour les triazines. 
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4.3. Conditions hydrogéologiques et hydrologiques 

 
D’après les résultats de l’étude sur la recherche de l’origine de l’eau alimentant le 

captage du puits de La Fontaine à GENERAC (BERGA SUD juin 2016), l’aquifère 
captée concernerait la nappe des sables astiens ainsi que les cailloutis villafranchiens 
situés sur la bordure des Costières. 
 

L’aquifère des cailloutis villafranchiens est composé de galets, graviers et sables (nommés 
cailloutis) permettant des circulations d’eau. Il s’agit d’un aquifère à porosité d’interstices et, 
a priori, libre. C’est un aquifère qui comporte des hétérogénéités importantes avec la présence 
de paléo-chenaux, lentilles d’argiles et limons, et bancs sableux. 
 

L’aquifère des sables astiens est composé principalement de sables littoraux mais aussi 
d’argiles et de marnes saumâtres permettant des circulations d’eau. Il s’agit d’un aquifère à 
porosité d’interstices et, a priori, libre dans le secteur du puits de La Fontaine à GENERAC. 
 

A partir de la carte piézométrique du Syndicat Mixte des Nappes Vistrenque et Costières 
(SMNVC) de 2006 en hautes eaux, on peut affirmer que le sens d’écoulement de la nappe est 
plutôt orienté Sud-Est Nord-Ouest (notamment en hautes eaux) (cf. carte n° 9). 
 

 

Carte 9 : Carte piézomètrique du secteur du puits de La Fontaine à GENERAC réalisé à partir 
des données du Syndicat Mixte des Nappes Vistrenque et Costières (SMNVC) de 2006 en 

hautes eaux 

(Les flèches en bleu représentent le sens d’écoulement présumé des eaux souterraines) 
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Une autre carte piézomètrique a pu être établie en avril 2016 par BERGA SUD plutôt 
en basses eaux (cf. carte 10). Cette piézométrie a été réalisée grâce à la réalisation de 10 
piézomètres supplémentaires mis en place dans le cadre de l’étude sur la recherche de 
l’origine de l’eau du puits du captage de La Fontaine à GENERAC (BERGA SUD juin 2016). 
Cette carte piézométrique indique un écoulement plutôt Sud-Nord en amont de la voie ferrée 
puis un écoulement de nouveau orienté Sud-Est Nord-Ouest. 
Un écartement des lignes piézométriques est visible en amont du puits de La Fontaine dû, a 
priori , à une remontée des argiles au droit de la source et/ou au contact des formations 
aquifères. 
 

 

Carte 10 : Carte piézométrique en basses eaux et en 2006 du site du puits de La Fontaine à 
GENERAC (BERGA SUD) 
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Enfin, une dernière carte piézométrique (qui synthétise les précédentes) a été réalisée 

par le bureau d’études Rivages Environnement dans le cadre de la prospection d’une nouvelle 
ressource en eau sur la commune de GENERAC (cf. carte n° 11). 
 

 

Carte 11 : Carte piézométrique du secteur du puits de La Fontaine à GENERAC (Rivages 
Environnement) 

 
On se référera donc à ces différentes cartes piézométriques pour établir la zone d’appel 

et l’isochrone 50 jours correspond au captage du puits de La Fontaine à GENERAC. 
 

Il restera néanmoins à déterminer s’il existe ou non une continuité hydraulique entre 
l’aquifère astien et l’aquifère des cailloutis du villafranchien ? La présence de la source de la 
Fontaine qui est, a priori, l’exutoire de la nappe des sables astiens pencherait pour une non 
continuité hydraulique. Pourtant, la piézométrie réalisée par BERGA SUD et notamment celle 
de 2016 montre plutôt une continuité hydraulique entre les aquifères. 
 

Le suivi du piézomètre P9 (aquifère villafranchien) sur plus d’un an, entre septembre 
2014 et décembre 2015, montre clairement l’influence des pompages du puits de la Fontaine 
sur les niveaux mesurés (cf. figure 22). En revanche le piézomètre P6 ou 61 186 GENERAC 
suivi par le SMNVC et implanté dans les sables de l’Astien ne montre pas d’influence des 
pompages du puits de La Fontaine malgré sa relative proximité avec ce puits. 
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Figure 22 : Suivi des péiézomètres P9 et P6 en 2014-2015 à GENERAC 

 
Un zoom sur la piézométrie du début de l’année 2019 ne montre pas non plus 

l’influence des pompages du puits de la Fontaine (cf. figure 23). On note une croissance liée à 
la recharge hivernale. 
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Figure 23 : Evolution de la piézomètrie sur le piézomètre P6 en 2019 à GENERAC 
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Des investigations complémentaires permettraient de mieux appréhender l’aire 
d’alimentation du puits de La Fontaine à GENERAC. 
 

A ce jour, nous pouvons considérer que cette aire d’alimentation est située au Sud de 
celui-ci et s’étend sur une superficie limitée d’ environ 3.5 km2 (cf. carte n°12). C’est donc 
cette aire d’alimentation que nous avons retenue pour délimiter le Périmètre de Protection 
Eloignée de ce captage public. 
 

Si on estime ce bassin à partir de la formule de Tuc et en prenant en compte les 
volumes moyens évacués depuis la source de La Fontaine (on dispose d’un débit moyen 
d’environ 40 m3/h mais qui et sans doute sous estimé), les températures moyennes et des 
précipitions moyennes autour de 760 mm/an, cela correspond à un bassin d’environ 2 km2. On 
reste donc dans les mêmes ordres de grandeur. 

 

La mise en place d’une station hydrométrique pérenne au niveau de la source de La 
Fontaine à GENERAC permettrait de mieux appréhender la superficie de ce bassin 
d’alimentation. 
 

 

Carte 12 : Aire d’alimentation supposée de l’aquifère capté par le puits de La Fontaine à 
GENERAC 

(Les flèches en bleu représentent le sens d’écoulement présumé des eaux souterraines) 
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Pertes sur l’aire d’alimentation : 
 

En basses eaux, il existe au moins une zone d’infiltration en aval et au nord du bourg 
de GENERAC, à environ 400 m en amont du captage (cf. carte 13). Elle a été identifiée lors 
de ma visite de terrain du 28 juin 2019. 
Cette zone est une zone sensible car les écoulements superficiels alimentent directement 
l’aquifère sous-jacent en lien avec le puits de La Fontaine à GENERAC. 
 

 
 

Carte 13 : Zone d’infiltration présente dans l’aire d’alimentation supposée de l’aquifère capté 
par le puits de La Fontaine 
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Malgré la présence d’un exutoire correspond à la source de La Fontaine qui amène une 

configuration hydrogéologique particulière, le puits de La Fontaine capte un aquifère assimilé 
à une nappe libre. 

C’est pourquoi, l’aire d'appel du puits de La Fontaine et les temps de transfert ont été 
déterminés en essayant d’utiliser les paramètres hydrodynamiques calculés à partir de 
pompages d’essai et en utilisant la méthode de Wyssling.  
Ces données se sont avérées insuffisantes et peu fiables. 
Il sera nécessaire de calculer ces paramètres hydrodynamiques par un suivi piézomètrique en 
utilisant les pompes actuellement en place dans le puits de La Fontaine à GENERAC. Ce 
suivi sera réalisé par au moins un piézomètre situé à proximité immédiate de ce captage (soit 
P8 ou P9 ou P12). 
 

En attendant, on gardera la proposition actuelle avec une isochrone à 50 jours à 500 m 
environ de distance du captage qui permettra de configurer le Périmètre de Protection 
Rapprochée qui correspondra à peu de chose prêt à celui de l’arrêté préfectoral de Déclaration 
d’Utilité Publique du 11 janvier 1977. 
 

4.4. Vulnérabilité de l’aquifère sollicité par le puits de La Fontaine à GENERAC 
 

La vulnérabilité d’un aquifère dépend de sa structure et de ses paramètres intrinsèques 
(en particulier des terrains de couverture et des paramètres hydrodynamiques). 
 

D’après J. MARGAT : « Une nappe souterraine est d’autant plus vulnérable aux 
pollutions qu’elle est mal défendue et que sa résilience est faible » (Comité national des 
sciences hydrologiques, octobre 1998). 
 

La vulnérabilité de l’aquifère concerné par le puits de La Fontaine est variable selon les 
conditions de recouvrement par les formations superficielles. La présence de limons ou 
d’argiles sur plusieurs mètres et de façon continue est un facteur limitant la vulnérabilité.  
Toutefois, les concentrations en nitrates indiquent que la nappe sollicitée par ce puits est 
vulnérable.  
 

Le risque de contamination peut également provenir des puits et forages privés 
existants en fonctionnement ou abandonnés et qui sont non protégés vis-à-vis des pollutions 
de surface (absence de cimentation et absence de tête de forage étanche et de margelle de 
puits). 
 

Au niveau local, l’épaisseur des formations de l’Astien est néanmoins de nature à 
protéger l’aquifère des polluants « biodégradables » et des contaminations microbiologiques. 
 
 

5. OCCUPATION DU SOL, LOCALISATION DES  RISQUES DE 
POLLUTION 

 
La définition des périmètres de protection  nécessite de connaître les risques de pollutions 

qui s’exercent sur la ressource et donc sur la qualité de l’eau captée. 
Les sources de pollutions concernent l’ensemble des activités humaines et des 

aménagements (aléas) dans l’aire d’alimentation concernée susceptibles d’avoir un impact sur 
la qualité des eaux prélevées.  
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- Sources de pollutions potentielles dans l’aire d’alimentation supposée du puits de La 
Fontaine à GENERAC : 

- les zones agricoles dont les parcelles cultivées en vignes, vergers ou prairies, 
- les fossés pluviaux, 
- les routes départementales (n° D 14, n° D 139 et D 197), 
- la voie ferrée de NÎMES au GRAU DU ROI, 
- les lotissements et autres maisons d’habitation, 
- le centre ville de GENERAC avec ses activités et commerces, 
-  le cimetière, 
-  la coopérative vinicole, 
- les transformateurs, 
- les forages et puits privés abandonnés ou en exploitation (3 forages répertoriés dont le 
piézomètre suivi par le SMBVC, un forage privé et le forage dit de la « Mairie ») (cf. 
carte n°14). 

 

 

Carte 14 : Occupation du sol dans l’aire d’alimentation supposée de l’aquifère capté du puits 
de La Fontaine à GENERAC 

 
- Sources de pollutions potentielles dans la zone de l’isochrone à 50 jours retenue pour 
délimiter le P&timètre de Protection Rapprochée (PPR) : 
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Sont concernés dans cette zone (cf. carte n°15) :  
- les chemins d’accès et les chemins ruraux, 
- les routes bitumées et notamment la route départementale n° D 13, 
- des parcelles agricoles dont des parcelles viticoles et les vergers, 
- des parcelles en prairies ou en friches, 
- le puits près des lavoirs et les piézomètres mis en place par le bureau d’études BERGA 

SUD, 
- les maisons d’habitation, 
- un transformateur à proximité du puits de La Fontaine, 
- les cours d’eau et fossés pluviaux, 
- et l’exploitation agricole abritant des chevaux. 

 

 

Carte 15 : Occupation du sol dans la zone de l’isochrone à 50 jours retenue  pour la 
délimitation du Périmètre de Protection Rapprochée du puits de La Fontaine à GENERAC 

NB : cet isochrone est délimité par un trait violet sur la carte mais ne correspondra pas 
exactement aux limites du PPR retenu. 
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Transformateur près de la clôture du 
Périmètre de Protection Immédiate 

Puits situé près des lavoirs 

 

  
Voie ferrée au centre de l’aire d’alimentation 

(ligne NÎMES – LE GRAU DU  ROI) 
Coopérative des Costières à GENERAC 

 
 

L’ensemble des sources principales de pollutions potentielles est répertorié dans le 
tableau ci-après avec la mention des produits polluants pouvant être utilisés. 
 
(Les sources de pollution qui pourraient être liées aux précipitations atmosphériques et à la 
qualité de l’air ne sont pas étudiées dans ce rapport dans la mesure où leur impact est 
vraisemblablement modeste). 



La protection sanitaire du captage de la Fontaine situé sur la commune de GENERAC (Gard) 

 

Avis de l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique  48/63 

 

 

Activités Sources de pollution Produits polluants pouvant 
être utilisés et/ou rejetés 

dans le milieu 
 

Situation et 
observations 

(dans l’emprise du 
puits de la Fontaine à 

GENERAC) 
L’Agriculture - la Vigne et autres 

cultures  
 

- Engrais et produits 
phytosanitaires 
(pesticides) 

- Plusieurs parcelles 
concernées dans la zone 
de l’isochrone à 50 j 
permettant de délimiter 
le Périmètre de 
Protection Rapprochée 

Les Transports - Routes et chemins,  
   voie ferrée. 
 
 
 

- Hydrocarbures, métaux 
lourds, huiles, produits 
transportés, produits toxiques 
liés à un accident, pesticides 

- Routes 
départementales, Routes 
et chemins ruraux, voie 
ferrée de NÎMES au 
GRAU DU ROI 
 

L’Habitat indivi
duel et les 
bâtiments 
publics : 

- Performances de 
l’assainissement 
insuffisantes 

- Stockage de fioul 
- Ruissellement des 

eaux pluviales 

- Eaux vannes et ménagères,  
 
 
- Hydrocarbures 
- Eaux pluviales 
 

- Plusieurs habitations 
proches du puits de La 
Fontaine 
 

- autres - Puits et forages mal  
  réalisés et exploités 

- Pénétration des eaux 
superficielles souillées vers 
la nappe 

- Plusieurs puits et 
forages sont concernés à 
l’intérieur de l’isochrone 
à 50 j permettant de 
délimiter le Périmètre de 
Protection Rapprochée 

 - Elevage de chevaux - Excréments et urines - Exploitation à 300 m 
du puits de La Fontaine 

 - La Voie ferrée - Produits phytosanitaires 
(pesticides) 

- 1550 m de voies 
concernées 

 - Fossés pluviaux - Eaux de ruissellement  - Plusieurs fossés 
 - Transformateur - PCB ou produits de 

remplacement 
(PolyChloroBiphényle) 

- Un transformateur 
proche de l’enceinte du 
puits de La Fontaine 

 - Cimetière - Produits de dégradation 
des corps, pesticides 
(herbicides) 

- A 850 m du puits de 
La Fontaine 

 - Coopérative viticole - Effluents vinicoles - Coopérative des 
Costières 

 
 

Le dossier de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) du puits de La Fontaine à GENERAC 
devra prendre en compte toutes les activités potentiellement polluantes et notamment 
« classées pour la protection de l’environnement» non répertoriées ci-dessus, mais présente 
dans le bassin d’alimentation. Un inventaire est donc à réaliser par la Communauté 
d’Agglomération «NIMES Métropole» et à fournir à l’ARS d’Occitanie (Délégation 
départementale du Gard). Cet inventaire devra être terminé préalablement à toute procédure 
de régularisation administrative de ce captage public. 
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6. MESURES DE PROTECTION SANITAIRE PRECONISEES 
 

Ces mesures concernent le puits de La Fontaine à GENERAC ainsi que son bassin 
d’alimentation. 
 

6.1. Mesures de protection du puits de La Fontaine à GENERAC et du local 
technique 

 
Il faudra parfaitement nettoyer les ouvertures et aménagements autour du puits et enlever 

les éléments qui ne sont plus utilisés. Une dalle en béton devra être mise en place autour de 
l’ouvrage sur une distance de 2 m avec une légère pente vers l’extérieur. Tout orifice devant 
être conservé sera muni de grilles pare-insectes. 
 

On comblera avec des matériaux inertes puis du béton l’ancien regard qui accueillait les 
anciennes installations aujourd’hui désaffectées. 
 

S’agissant des installations actuellement en service, il faudra rendre hermétique les 
ouvertures donnant vers le puits. Le regard au-dessus de ce puits devra être surélevé afin 
d’éviter la pénétration des eaux superficielles. Les fermetures devront être bien hermétiques. 
 

  
Puits de La Fontaine 

 
Regard désaffecté à combler 

 

 

Ouvertures vers le puits de La Fontaine à 
rendre étanche 

 

 
L’ancien aujourd’hui désaffecté puits devra être également comblé dans les règles de 

l’art. Tout le matériel stocké et non utilisé devra être sorti de l’enceinte clôturée (Périmètre de 
Protection Immédiate). 
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Puits désaffecté à combler Canalisation inutilisée à enlever 

 
Le bâtiment technique et les réservoirs resteront intégrés dans le Périmètre de 

Protection Immédiate existant et dont nous avons repris la délimitation (cf. 6.2.1). 
 

Il faudra réhabiliter le piézomètre situé à proximité du puits de La Fontaine et qui a été 
partiellement détruit. Il devra être conservé afin de mesurer par une sonde électronique les 
variations piézomètriques du niveau de la nappe captée. Ces mesures piézomètriques seront 
enregistrées en continu, et, le cas échéant, raccorder à l’installation de télésurveillance 
existante. Il faudra toutefois le surélever pour qu’il soit au moins à 50 cm par rapport au sol et 
le rendre hermétique pour supprimer la pénétration des eaux de surface. 
 

Les arbres dans l’emprise du Périmètre de Protection Immédiate du puits de La 
Fontaine à GENERAC devront être abattus sans être dessouchés. Ceci permettra d’éviter la 
détérioration de la colonne du puits par les racines. 
 
Afin de garantir un bon fonctionnement des ouvrages dans le temps, il faudra : 

- vérifier régulièrement l’étanchéité du puits, 
- maintenir en parfait état toutes les parties accessibles du puits (maçonnerie, pompes, 
canalisations…), 
- vérifier au moins tous les 5 ans les pompes et les colonnes de refoulement afin 
d’évaluer, en particulier, la présence des dépôts de calcaire, de sédiments ou de sable 
pouvant nécessiter un nettoyage, 
- entretenir les équipements de contrôle, 
- examiner et enregistrer les durées moyennes de pompage, ce qui permettra de 
constater une éventuelle diminution des capacités de production des ouvrages, 
- effectuer régulièrement un essai de puits (fréquence décennale). 

 
La tenue d’un cahier d’entretien mentionnant les dates de visite, les observations, les 

opérations de contrôle et de réfection, devra être mis en place.  
L’ouvrage sera aménagé de telle façon que l’intervention du personnel d’exploitation ne 

soit pas à l’origine de salissures dans le puits. 
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6.2. Les Périmètres de Protection 

 
« L’instauration des Périmètres de Protection autour des points de prélèvement constitue un 
moyen efficace pour faire obstacle à des pollutions par des substances susceptibles d’altérer 
de façon notable la qualité des eaux prélevées ». 
 
« Cette protection est réalisée par la mise en place de deux périmètres, l’un de protection 
immédiate, l’autre de protection rapprochée, complétés éventuellement par un troisième 
périmètre dit de protection éloignée » (circulaire ministérielle du 24 juillet 1990). 
 

6.2.1. Périmètre de Protection Immédiate (PPI) 
 

6.2.1.1.Rôle d’un PPI 
 
« Le Périmètre de Protection Immédiate a pour fonctions d'empêcher la détérioration des 
ouvrages de prélèvement et d'éviter que des déversements ou des infiltrations de substances 
polluantes se produisent à l'intérieur ou à proximité immédiate du captage » (circulaire du 24 
juillet 1990 précitée). 
 
 

6.2.1.2.Etendue du PPI et dispositions à mettre en place 
 

Le Périmètre de Protection Immédiate correspondra à la clôture déjà en place autour 
des différents ouvrages (cf. carte n° 16). Il devra empêcher la pénétration des personnes et des 
animaux de grande taille (grillage de 2 m de haut), avec un portail d’accès fermant à clé. Les 
parcelles concernées par ce périmètre de protection devront être la pleine propriété de la 
Communauté d’Agglomération «NIMES Métropole». 
 

Le PPI intègre plusieurs parcelles de la section D : n° 332 (en partie), 333 (en partie), 
334, 335 (à vérifier par un géomètre car il existe un décalage sur le cadastre), 337, 3676, 3680 
(en partie) de la commune de GENERAC. 
 

La superficie du PPI est d’environ 1 576 m2 avec un périmètre clôturé d’une longueur 
d’environ 172 mètres. Les dimensions de ce PPI sont indiquées sur la carte n° 16. 
 

 

 

Portail existant du Périmètre de Protection 
Immédiate du puits de La Fontaine à 

conserver 
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Carte 16 : Périmètre de Protection Immédiate du puits de La Fontaine à GENERAC 

 
 

Il faudra réhabiliter la clôture existante dans certains secteurs et mettre en place une 
clôture d’environ 1 mètre de hauteur au-dessus du mur de protection côté route. 
 

  
Clôture du Périmètre de Protection Immédiate 

à réhabiliter secteur Sud 
Clôture du Périmètre de Protection Immédiate 

à réhabiliter secteur Nord 
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Clôture du Périmètre de Protection Immédiate 

à réhabiliter secteur Nord 
Clôture à placer au dessus du mur du 

Périmètre de Protection Immédiate côté route 
 

6.2.1.3.Servitudes et prescriptions liées à ce périmètre de protection 
 

Toute activité devra y être interdite, à l’exception de l’entretien périodique 
(débroussaillage au moins une fois par an avec enlèvement de l’herbe, branches et autres 
végétaux). Aucun produit chimique ne sera utilisé pour effectuer cet entretien.  

L’exploitation du local technique rend nécessaire l’utilisation de chlore gazeux. Ce 
produit sera donc autorisé. 
 

Il faudra également assurer un entretien régulier du fossé près du mur de protection et 
qui longe ce PPI. Ces caniveaux bétonnés ont été mis en place suivant les préconisations de 
l’arrêté préfectoral de Déclaration d’Utilité Publique concernant ce captage et depuis une 
cinquantaine de mètres en amont du captage et jusqu’à une quarantaine de mètres en aval. 
 

L’accès par les véhicules dans ce périmètre de protection devra être interdit sauf 
nécessité de service impérative. 
 
 

6.2.2. Périmètre de Protection Rapprochée (PPR) 
 

6.2.2.1.Rôle d’un PPR 
 
« Le Périmètre de Protection Rapprochée doit protéger efficacement le captage vis-à-vis de 
la migration souterraine des substances polluantes » (circulaire ministérielle du 24 juillet 
1990 précitée). 
 

6.2.2.2.Etendue du PPR 
 
Le Périmètre de Protection Rapprochée du puits de La Fontaine à GENERAC 

entourera le PPI décrit. Ce PPR sera délimité en l’ajustant aux limites parcellaires existantes.  
Il s’étendra sur environ 30.18 ha autour du PPI. Il s’étendra sur les parcelles reportées sur 
l’extrait cadastral de la carte n° 17. Ce PPR sera situé sur la seule commune de GENERAC. 
  

Les parcelles de la section D concernées en totalité ou en partie sont les suivantes (cf. 
tableau ci après avec les données cadastrales au 26 février 2014). 
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121 131 333 366 1918 2454

115 132 339 387 1919 2485

116 134 341 388 1989 2579

117 136 343 391 2087 2581

118 137 345 1669 2088 2583

119 138 354 1707 2184 2685

120 298 355 1731 2185 2686

123 328 356 1879 2186 2695

125 329 358 1880 2187 2696

127 330 359 1915 2188 3132

130 331 360 1916 2248 3680  
(Parcelles concernées en partie : n° 333 et 3680) (Mise à jour le 24 février 2014) 

 

 

Carte 17 : Périmètre de Protection Rapprochée du puits de La Fontaine à GENERAC 

(En hachuré violet : Périmètre de Protection Rapprochée (PPR), données cadastrales du 24 février 
2014)



 

   

 

 

Carte 18 : Périmètre de Protection Rapprochée du puits de La Fontaine à GENERAC sur 
orthophoto-numérique 

 

6.2.2.3.Servitudes et prescriptions liées à ce Périmètre de Protection Rapprochée 
 

Prescriptions destinées principalement à préserver l’intégrité de l’aquifère et sa protection : 
On interdira dans le Périmètre de Protection Rapprochée toutes nouvelles constructions 
(mêmes provisoires), carrières, gravières, mines, excavations, fouilles, fossés, terrassement, 
plans d’eau et canalisations souterraines transportant des eaux résiduaires industrielles ou des 
hydrocarbures.  
On pourra permettre une extension limitée des bâtiments existants dans des limites ne 
dépassant pas leur Surface Hors d’Œuvre Nette (SHON) et si ces extensions ne portent pas 
préjudice à la préservation de l’aquifère. 
L’implantation de cimetières ainsi que leur extension, les inhumations en terrain privé, 
l’enfouissement de cadavres d’animaux seront également interdits. Il en sera de même pour 
les terrains de camping et le stationnement de caravanes. 
Acceptations possibles :  
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- Pourront être acceptées : les fouilles, excavations, fondations dont la profondeur 
n’excède pas 1 mètre par rapport au niveau du Terrain naturel, cette profondeur pouvant 
être portée à 2 mètres si elles sont rapidement comblées par leurs propres déblais ou 
bétonnées, 
- les fossés dont la profondeur n’excède pas 2 mètre par rapport au niveau du terrain 
naturel, 
- le curage des fossés, plans d’eau et cours d’eau et l’entretien des berges sans 
suppression ni réduction de la couche de protection au fond et sur les berges. 

 
Prescriptions destinées principalement à préserver les potentialités de l’aquifère : 
La création de nouveaux forages pour l’exploitation de la ressource en eau sera interdite du 
fait l’impact potentiel sur les conditions d’exploitation du puits de La Fontaine à GENERAC. 
Exceptions possibles : les forages et puits destinés à remplacer des ouvrages existants ou à 
renforcer la desserte en eau destinée à la consommation humaine de la Communauté 
d’Agglomération «NIMES Métropole» ou destinés à la surveillance de l’aquifère 
(piézomètres notamment). 
 
Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en communication des eaux 
souterraines avec d’autres eaux (superficielles et autres nappes éventuellement présentes) : 
L’évacuation d’eaux de réseaux pluviaux (ou d’autres produits) directement dans le sous-sol 
par l’intermédiaire de forage, puisard ou autre moyen sera interdite. En effet, les forages et les 
puits peuvent favoriser la pénétration d’eaux superficielles potentiellement polluées dans 
l’aquifère capté. Cette pénétration peut se produire même sur des ouvrages correctement 
équipés en cas de malveillance, par exemple. 
On rebouchera dans les règles de l’art les autres puits et forages existants non exploités (Ces 
ouvrages ayants été recensés probablement par la commune de GENERAC et la Communauté 
d’Agglomération «NIMES Métropole»). 
Pour les forages et puits privés exploités, il sera possible d’utiliser l’aquifère à des fins 
domestiques si : 

- une rehausse de la tête du forage et de puits est réalisée (+1 m au-dessus du sol ou de 
la côte des Plus Hautes Eaux connues) ; 

- un capot en acier est mi en place avec regard de visite sécurisé ; 
- une margelle de propreté autour de la tête du puits est mise en place ; 
- une dalle au sol de 2 m de rayon est mise en place autour du puits ou du forage. 
Dans le cas contraire, les puits ou forages seront rebouchés dans les règles de l’art. 
 

Concernant l’infiltration des eaux superficielles en amont de la voie ferrée et dans le 
ruisseau temporaire, on interdira tous rejets d’eaux usées dans ce ruisseau, qu’il s’agisse 
d’eaux usées traitées par des systèmes d’assainissement non collectif ou des rejets issues 
du réseau d’assainissement collectif. Cette interdiction devra être appliquée le plus 
rapidement possible dans le PPR mais également en dehors de celui-ci (cf. carte 13). 
Le jour de ma visite du 28 juin 2019 le ruisseau passant sous la voie ferrée n’était 
alimenté que par des eaux usées ! 
 
D’autre part, il faudra mettre en place un caniveau étanche en parallèle de celui existant 
mais de l’autre côté de la Route départementale n°13. En effet cette protection n’a été 
mise en place que sur un seul côté de cette route. 
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Ruisseau alimenté par des eaux usées Ruisseau avant infiltration totale plus en aval 

 

  
Caniveau étanche à mettre en place en 

bordure de la Route départementale n°13 (Le 
puits de La Fontaine est à droite sur la 

photographie) 

Caniveau à mettre en place en amont du puits 
de La Fontaine en bordure de la Route 

départementale n°13 

 
Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en relation des eaux souterraines 
captées avec une source de pollution : 
L’implantation d’Installation Classée Pour la Protection de l’Environnement (ICPE), de 
cimetière et de camping sera interdite. 
On interdira également les dépôts d’ordures ménagères, les dépôts sauvages (déjà interdits) et 
les stockages de produits toxiques et/ou polluants (y compris hydrocarbures). Les dépôts de 
déchets dits inertes seront également interdits vue l’impossibilité pratique d’en contrôler la 
nature. 
L’apport d’engrais organiques sous forme de compost pourra-être autorisé. Cet apport ne sera 
pas autorisé sous forme de lisiers, fumiers, purins, boues de station d’épuration, matières de 
vidanges de systèmes d’assainissement non collectif. L’apport d’engrais sous forme minérale, 
de fertilisants et de produits phytosanitaires (pesticides), sera également interdit dans ce 
périmètre de protection.  
D’une façon générale, on interdira les stockages ou dépôts spécifiques de tous produits 
susceptibles d’altérer la qualité bactériologique ou chimique des eaux souterraines ou 
superficielles, comme les eaux usées non domestiques ou tout autre produit.  
Les cuves existantes d’hydrocarbures pour les habitations seront limitées à 3 000 litres et 
devront être conformes à l’arrêté ministériel du 1er juillet 2007. Un bac de rétention d’une 
capacité d’un volume supérieur à 1,5 fois au volume d’hydrocarbure stocké devra être mis en 
place. 
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Les aires de remplissage de produits phytosanitaires (pesticides) et le lavage des 
pulvérisateurs devront être situés en dehors de ce PPR. 
Les parcages d’animaux devront être interdits comme toute pratique d’élevage ayant pour 
objet ou pour effet la concentration d’animaux sur des surfaces réduites, telles que les parcs 
de contention d’animaux, les aires de stockage des animaux, l’affouragement permanent, les 
abreuvoirs et abris. Cela concernera l’élevage de chevaux mais pas les boxs présents sur le 
site.   

 

 

Elevage de chevaux avec abris dans le PPR 
du puits de La Fontaine à GENERAC 

 

 
On interdira également les rejets d’eaux résiduaires issues de système d’assainissement 
collectif et non collectif, les ouvrages de transport des produits liquides ou gazeux 
susceptibles, en cas de rupture, d’altérer la qualité bactériologique ou chimique des eaux 
souterraines ou superficielles (hydrocarbures et autres produits chimiques, eaux usées 
domestiques et non domestiques…). 
Il faudra vérifier auprès d’ENEDIS que le transformateur proche du PPI et situé sur le 
parking voisin possède un bac de rétention étanche permettant en cas de 
dysfonctionnement ou de départs de produits toxiques de pouvoir stocker les polluants. 
 

Acceptations possibles :  
- les rejets d’eaux usées domestiques issues de systèmes d’assainissement non collectif 
s’ils sont conformes vis à vis de la réglementation (avis favorable du Service Public 
d’Assainissement Non Collectif (SPANC) et si les rejets ne s’effectuent pas dans les 
ruisseaux. Les systèmes d’assainissement non collectif défectueux devront être 
réhabilités le plus rapidement possible (moins d’un an) ; 
- L’élevage extensif est autorisé sans dépasser 1.4 d’Unité de Gros Bétail (UGB) à 
l’hectare. 

 
La maîtrise du foncier par la Communauté d’Agglomération «NIMES Métropole» permettra 
de protéger durablement la ressource. 
 

6.2.3. Périmètre de Protection Eloignée (PPE) 
 

6.2.3.1.Rôle d’un PPE 
 

« Le Périmètre de Protection Eloignée prolonge éventuellement le précédent pour renforcer 
la protection contre les pollutions permanentes ou diffuses.  Il sera créé si l'on considère que 
l'application de la réglementation générale, même renforcée, n'est pas suffisante, en 
particulier s'il existe un risque potentiel de pollution que la nature des terrains traversés ne 
permet pas de réduire en toute sécurité, malgré l'éloignement du point de prélèvement » 
(circulaire ministérielle du 24 juillet 1990 précitée). 
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6.2.3.2.Etendue du P.P.E. 

 
Le Périmètre de Protection Eloignée du puits de La Fontaine à GENERAC intègrera la 

totalité de l’aire d’alimentation (cf. carte n°19). Sa superficie sera d’environ 3.25 km2. Ce 
périmètre de protection concernera uniquement le territoire de la commune de GENERAC. 

 

 
 

Carte 19 : Périmètre de Protection Eloignée du puits de La Fontaine à GENERAC 
 
En bleu hachuré : Périmètre de Protection Eloignée 
En violet : Périmètre de Protection Rapprochée 
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6.2.3.3.Prescriptions liées à ce périmètre de protection 
 

Etant donné les risques de pollutions que peuvent engendrer les activités humaines 
dans ce périmètre de protection, il est indispensable de protéger qualitativement la ressource 
par l’application de toute la réglementation générale et, en particulier, celle qui s’applique aux 
activités économiques les plus polluantes. 
 

Il faudra prévenir les propriétaires d’installations industrielles et artisanales de la 
présence de ce captage public d’eau destinée à la consommation humaine. 
 

Pour les forages exploités (notamment celui de la Mairie), il sera possible d’utiliser 
l’aquifère à des fins domestiques si : 

- une rehausse de la tête du forage et de puits est réalisée (+1 m au-dessus du sol), 
- un capot en acier est mis en place avec regard de visite sécurisé, 
- une margelle de propreté autour de la tête du puits est mise en place, 
- une dalle au sol de 2 m de rayon est réalisée autour du puits ou du forage. 

Dans le cas contraire, les forages et puits seront rebouchés dans les règles de l’art. 
 

6.3. Traitement de l’eau 
 

Il conviendra de maintenir la chloration existante des eaux avant distribution afin d’éviter 
tout risque de contamination des eaux distribuées ‘au robinet di consommateur ». 
 
 

6.4. Dispositif de surveillance des eaux souterraines 
 
Au niveau qualitatif : 
 

Une surveillance mensuelle des concentrations en nitrate devra être mise en place 
afin de surveiller l’évolution de ce paramètre dans le temps et en particulier, le non 
dépassement de la limite de qualité de 50 mg/ « au robinet du consommateur ». 
 
Au niveau quantitatif :  
 

Le Piézomètre situé à proximité immédiate du puits de La Fontaine devra être 
réhabilité et conservé afin de mesurer en continu, au moyen d’une sonde, les variations 
piézomètriques du niveau de la nappe captée. Il faudra que le tubage dépasse 1 m au-dessus 
du sol et prévoir une fermeture hermétique (article du 8 d’un arrêté ministériel du 11 
septembre 2003).  
Ces mesures de niveau en continu seront réalisées avec un pas de temps de 30 minutes. 
 

Ces mesures permettront de connaître les variations pluriannuelles du niveau de la 
nappe, son tarissement éventuel et l’évolution du niveau en fonction des conditions 
d’exploitation du puits de La Fontaine. Ces mesures seront fournies au Syndicat Mixte des 
Nappes Vistrenque et Costières (SMNVC) régulièrement, puis à l’Etablissement Public 
Territorial de Bassin compétent. 
 

Il faudra également mettre en place une station hydrométrique pour suivre les débits 
de la source de La Fontaine en continu. 
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6.5. Plan d’alerte et d’intervention 

 
Dans le cas d’une pollution accidentelle importante dans l’aire d’alimentation du puits de 

La Fontaine à GENERAC et, notamment, dans son Périmètre de Protection rapprochée, le 
responsable de cette pollution ou toute personne l’ayant constatée devra prévenir la 
collectivité ou les services de l’Etat (Préfecture du Gard, l’Agence Régionale de Santé 
d’Occitanie) le plus rapidement possible. 
 

Le risque de pollution pouvant également provenir d’un rejet accidentel d’un camion 
transportant des matières dangereuses et/ou polluantes, un plan d’alerte et d’intervention sera 
préparé afin de pouvoir récupérer l’ensemble des produits avant pénétration dans la nappe. 
 

Ce plan d’alerte et d’intervention sera établi par la Communauté d’Agglomération 
«NIMES Métropole» et la commune de GENERAC et en relation notamment avec le Service 
Interministériel de Défense et de Protection Civile (SIDPC) de la Préfecture du Gard, le 
Conseil Départemental du Gard, responsable de la voirie départementale, et ceux d’activités 
économique polluantes. 
 
 
7. CONCLUSIONS ET PRESCRIPTIONS DE L’HYDROGEOLOGUE 

AGREE 
 

S’agissant des périmètres prioritaires pour protéger la ressource en eau, la superficie totale 
des PPI et PPR ne représente que 0.57 % du territoire des communes de GENERAC et 
BEAUVOISIN (5 235 ha) et ne concerne pas le territoire de communes limitrophes. Par 
rapport à l’enjeu vital que sont les besoins en eau destinée à la consommation humaine, le 
puits de La Fontaine ne présente pas des contraintes de protection rédhibitoires. 
 

Superficie en ha et m2 des Périmètres de Protection Immédiate et Rapprochée du puits de 
La Fontaine à GENERAC : 
 

 PPI  
en m2 

PPR  
en ha 

PPI + PPR  
en ha 

Ressource du puits 
de La Fontaine 

1576 30.18 30.33 

 
Sous réserve de l’application des mesures de protection énumérées ci-avant (cf. 

paragraphe 6 concernant les MESURES DE PROTECTION SANITAIRE PRECONISEES) 
le puits de La Fontaine pourra être utilisé pour la desserte en eau destinée à la consommation 
humaine des communes de GENERAC et de BEAUVOISIN à un débit d'exploitation de 90 
m3/h durant 20 heures par jour, soit 1 800 m3/j et 660 000 m3/an. 
 

Il restera cependant à confirmer que ces débits sont compatibles avec l'ensemble des 
dispositions du Code de l'Environnement qui visent à limiter les conséquences des 
prélèvements sur le Milieu Naturel. 
 

Comme indiqué dans le paragraphe concernant le dispositif de surveillance, un suivi 
en continu du niveau de la nappe capée devra être effectué. Le suivi sera complété par celui 
du débit de la source de La Fontaine située à proximité 
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Si dans quelques années, les analyses hydrochimiques des eaux du puits de La 

Fontaine à GENERAC présentent des concentrations excessives pour certains éléments 
polluants (notamment en produits phytosanitaires (pesticides) et nitrates), les mesures 
proposées dans le présent avis sanitaire pourront être renforcées en termes d’extension des 
périmètres de protection et de servitudes. 
 

Comme indiqué précédemment, la maitrise foncière des terrains situés dans le 
Périmètre de Protection Rapprochée permettra de protéger durablement la ressource. Pour 
cela, plusieurs démarches pourront être mises en œuvre. Tout d’abord, il pourra être utilisé le 
droit de préemption qui permet d’acquérir la propriété d’un bien mis en vente. On soulignera 
que récemment, cette possibilité a été étendue depuis peu aux Périmètres de Protection 
Rapprochée.  

 
Ensuite, le droit de préemption de la SAFER permet également d’acquérir un bien.  
L’article 112 de la Loi d’orientation agricole de juillet 1999 a étendu le champ 

d’application du droit de préemption de la SAFER : il prévoit qu’il puisse être utilisé pour 
« la réalisation des projets de mise en valeur des paysages et de protection de 
l’Environnement approuvés par l’Etat ou les collectivités locales et leurs établissements 
publics. » 
 

Les Nappes de la Vistrenque et des Costières étant identifiées comme des ressources 
stratégiques, le SMNVC (et l’Etablissement Public Territorial de Bassin qui lui succède) a 
initié une démarche d’identification des Zones de Sauvegarde afin de palier aux besoins futurs 
estimés entre 34 et 40 millions de m3/an. C’est ainsi que 13 Zones de Sauvegardes ont été 
proposés. Le puits de La Fontaine à GENERAC ainsi que son bassin d’alimentation en font 
partie. 
 
 

Fait à MILLAU (Aveyron), le 4 janvier 2020 
 

En 3 exemplaires originaux 
 

L. DANNEVILLE 
 
 
 

Destinataires : 
 

- Monsieur le Président de Nîmes Métropole, Direction de l’Eau, Le Colisée, 3, rue du 
Colisée, 30 947 Nîmes Cedex9, à l’attention de Monsieur Camille NEGRE (1 exemplaire 
et une version informatique) ; 

- Agence Régionale de Santé Occitanie, Délégation Départementale du Gard, 6, rue du 
Mail, 30906 NÎMES Cedex 2, à l’attention de Monsieur Jean-Michel VEAUTE, ingénieur 
d’études sanitaire (1 exemplaire et une version informatique) ; 

- Monsieur Jean-François DADOUN, coordonnateur des hydrogéologues agréés pour le 
département du Gard, 11, rue des sycomores, 34570 PIGNAN (une version informatique); 

- Monsieur Laurent DANNEVILLE, Hydrogéologue agréé en matière d’Hygiène Publique 
par le Ministère de la Santé pour le département du Gard, 16, rue André Balitrand, 12100 
MILLAU (1 exemplaire). 
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ANNEXE : LISTE DES PARTICIPANTS A LA REUNION ET LA 
VISITE DE TERRAIN ET LA VISITE DU 28 JUIN 2019 

 
 



 





































































 







































































PRECONISATIONS REGLEMENT EAU PoTABLE' Enux usEEs

Prooosition de rèoles à insérer du rèolement du PLU (zones U et AU) :

DESSERTE PAR LES RESEAUX.

EAU POTABLE

Les locaux ou installations, réputés desseruis dans le schéma communautaire de distribution d'eau potable,

doivent être raccordés au réseau public de distribution d?au potable.

En cas de pression insuffisante dans le réseau public, de consommations importantes ou de débits

instantanés élevés ou dhutres contraintes techniques, les constructeurs devront réaliser et entretenir à leur

charge sur leur réseau privé, et conformément aux prescriptions imposées par le Service Public d'Eau

Potable :

- des installations mécaniques de surpression,
- et/ou des réserues particulières d'eau et installations évitant de compromettre le bon fonctionnement des

réseaux publics,

Le demandeur devra adapter son installation intérieure en fonction de ses besoins mais aussi des

caractéristiques du réseau public (pression et débit principalement). Il devra notamment si nécessaire prévoir

une installation mécanique de surpression équipée dtne réserve d'eau sachant que la surpression avec prise

directe sur le réseau sans réservoir privé intermédiaire est interdite.

Cette installation privée sera positionnée en aval du compteur d'eau potable et sera donc à la charge du

demandeur. Elle sera construite conformément aux prescriptions imposées par les règlements et les seruices

compétents afin de ne pas compromettre le bon fonctionnement des réseaux publics (en cas de

consommations importantes, de débits instantanés élevés, de coups de bélier, etc.).
En cas d'individuaiisation des contrats de fourniture d'eau, toutes les prescriptions ci-dessus shppliquent

uniquement au compteur général (ce dernier étant obligatoire). L'aménageur devra se rapprocher de

l'exploitant du réseau d'eau potable pour connaître les conditions de mise en æuvre d'une individualisation

des contrats de fourniture d'eau.

ASSAINISSEMENT

Toutes eaux usées devront être traitées avant rejet au milieu naturel :

- soit par raccordement au réseau public d?ssainissement collectif connecté à une station de traitement des

eaux usées,
- soit par un dispositif d'assainissement individuel,
dûment autorisé(e) conformément à la réglementation en vigueur.
Léquipement intérieur des locaux ou installations, ainsi que lhmenée éventuelle jusqu'aux réseaux publics,

devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales).

Distinction entre les eaux usées domestiques et les eaux usées autres que domestiques.

Selon l'article R. 214-5 du Code de l'Environnement, constituent un usage domestique de I'eau, au sens de

l'article L.2t4-2,les prélèvements et les rejets destinés exclusivement à la satisfaction des besoins des

personnes physiques'propriétaires ou locataires des installations et de ceux des personnes résidant

habituellement sous leur toit, dans les limites des quantités d'eau nécessaires à I'alimentation humaine, aux

soins d'hygiène, au lavage et aux productions végétales ou animales réservées à la consommation familiale

de ces personnes.
en tout état de cause, est assimilé à un usage domestique de l'eau tout prélèvement inférieur ou égal à 1

000 m3 d'eau par an, qu'il soit effectué par une personne physique ou une personne morale et qu'il le soit

au moyen d'une seule installation ou de plusieurs, ainsi que tout rejet d'eaux usées domestiques dont la

charge brute de pollution organique est inférieure ou égale à 1,2 kg de DBOS (soit généralement l'équivalent

Ou ràjet de 200 habitants environ). Pour les autres natures d'effluents, eVou en cas de particularité dans la



i
Tci

composition de l'effluent rejeté, une analyse au cas par cas sera effectuée par Nîmes Métropole ou par son
exploitant.

Eaux usées domestiques

Lorsque des réseaux publics de collecte disposés pour recevoir les eaux usées domestiques sont établis
sous une voie publique, le raccordement des locaux ou installations qui ont accès à ces réseaux soit
directement, soit par I'intermédiaire de voies orivées ou de servitudes de passage, est obligatoire, Les eaux
usées de ces locaux ou installations devront être raccordées par des canaiisatio-ns'gravitairès, de
refoulement ou de relevage si nécessaire, au réseau public d'eaux usées. Ce raccoidement devra faire lbbjet
d'une autorisation du service public d'assainissement collectif et d'une visite de conformité,

Eaux usées autres oue domestiques

Les eaux usées autres que domestiques ne peuvent être rejetées au réseau dhssainissement collectif sans
autorisation du Seruice Public dlssainissement Collectif, Celle-ci pourra être subordonnée à la mise en place
d'un pré traitement et éventuellement prendra la forme d'un arrêté d'autorisation de déversement (art.
1.1331-10 du code de la santé publique) accompagné si nécessaire d'une convention spéciale de
déversement tripartite entre le pétitionnaire, le geitionnaire du réseau et la collectivité'compétente,
spéciflant les conditions techniques et économiques dhcceptation des effluents au réseau collectif. Les
effluents rejetés ne pourront notamment avoir une température, au niveau du regard de branchement,
supérieure à 30o C (degré Celsius).

Quel que soit l'exutoire des eaux usées autres que domestiques (dispositif dhssainissement individuel ou
raccordement au réseau public) :

- Toutes les installations neuves ou réhabilitées relatives aux métiers de bouche devront être équipées au
minimum d'un système de rétention des graisses et des féculents qui sera installé et entretenu

- conformément à la réglementation en vigueur aux frais du propriétaire ou du locataire.
- Toutes les installations neuves ou réhabilitées relatives aux métiers liés à lhutomobile (garage, station-

service, parcs de stationnement, station de lavage de véhicules) devront être équipées au minimum d'un
séparateur à hydrocarbures avec décanteur, au minimum de classe 2 et sans by-pàss, qui sera installé et
entretenu conformément à la réglementation en vigueur aux frais du propriétaire ou du locataire.
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Section 1.01 Locaux de stockaqe des contenants (bacs. sacs)

Les locaux doivent répondre aux prescriptions minimales du Rèqlement Sanitaire Département du Gard
(article77}promulguéen1983etduCodedelaconstructionet

Dans le cas des nouveaux projets et des réhabilitations d'immeubles, le stockage des contenants sera prévu sur
le domaine privé, dans des locaux à déchets clos et ventilés, spécifiques à ètraque bâtiment et résérvés aux
résidents ou usagers du bâtiment (obligation prévue à I'article 111.3 du Code de la ionstruction et à l,article 77 du
règlement sanitaire départemental).

Article l. PRESCRIPT IONS RELATIVES A LA COLLECTE

Les locaux < déchets > devront être prévus et dimensionnés pour le remisage des bacs, suivant la grille de dotation
de Nîmes Métropole. Les conteneurs mis à disposition des usagers seront dimensionnés en consé!uence (nombre
et volume). Les locaux devront être ainsi dimensionnés en fonction de la typologie des logements et de la frèquence
de collecte.

Les locaux de stockage devront respecter les principes suivants :

- Être facilement accessibles pour les usagers, mais avec des portes fermant hermétiquement
(inaccessibles aux personnes extérieures)

- Être bien éclairés,
Â.- tsIre aeres,

- Avoir une hauteur sous plafond d'au moins 2 mètres,
- Disposer d'une protection incendie adaptée au type de construction (et notamment: sols et parois

constitués par des matériaux imperméables et imputrescibles, ou revêtus de tels matériaux ou enduits),- Permettre des entrées/sorties de bacs faciles :

o Pente de 4 % maximum,
o Absence de marche, portes bien dimensionnées, etc.
o A une distance raisonnable de la chaussée

- Être faciles à entretenir :

o Choix des revêtements,
o Présence d'un poste de lavage,
o Dispositif d'évacuation des eaux usées,
o Toutes dispositions doivent être prises pour empêcher l'intrusion des rongeurs ou insectes.- Être organisés de manière à dissocier les flux collectés iordures ménagères, emballages ménagers... ) ;

les consignes de tri (fichiers informatiques fournis par Nîmes Métropole sur demalnde) doirËnt êtie
affichées et maintenues en place par le gestionnaire.

Seuls les déchets assimilables aux ordures ménagères résiduelles et aux emballages ménagers recyclables vides
sont collectés par Nîmes Métropole. Ceci exclut par conséquent les déchets de chantier, les encombrants et les
cartons d'emménagement dont la gestion devra être prévue en relation avec les entrepreneurs, les promoteurs et
les syndics concernés.

Dans le cas des bâtiments d'activité (non-ménages), il est à noter que le service public concerne exclusivement les
déchets assimilables aux ordures ménagères résiduelles et aux emballages ménagers recyclables vides. Cela
signifie que les déchets produits pourront être considérés comme incompalibles aveé le service public, du fait de
leur nature, de leur volume, ou de sujétions techniques spécifiques : ils devront alors être pris en charge dans le
cadre de prestations privées de collecte.
Les locaux et aires de.pÉsentation devront permettre de dissocier les déchets ménagers collectés par le service
public et les déchets d'activité, spécifiques ou non assimilables et non collectables paiNîmes Métropole.
Les dossiers d'aménagement ou permis de construire devront détailler cette gestion différenciée.
Voir Section 1.10 Collecte des déchefs d'activité professionnelle

Les encombrants issus de la résidence ne devront pas être entreposés dans le local poubelle réservé aux bacs (et
sacs le cas échéant), mais disposer d'un autre local dédié. Tout iegroupement d'enéombrants par le gestionnaire
entraine de facto leur prise en charge et leur évacuation par ce dernier.

Le local poubelle peut être situé en limite de domaine public pour faciliter les déplacements de bacs, ou à un autre
endroit ; dans tous les cas, les agents et véhicules de collecte ne rentreront pas dans le domaine privé (ni dans le
local poubelle) et seuls les bacs présentés en domaine public seront collectés (ou en limite, dans uÀe aire de
présentation ouverte sur le domaine public).
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Le local poubelle (qui doit être clos et fermé conformément à la règlementation) sera donc distinct de I'aire de

présentaiion des bacs à la collecte (cf. ci-après Section 1.03 Zone ou aire de présentation des contenants à la
collecte).

Les agents de collecte ne sont pas autorisés à pénétrer dans le local poubelle, que ce soit pour collecter ou ranger

les bacs après la collecte.

L'entretien du local poubelle (et du local encombrants le cas échéant) est à la charge exclusive du gestionnaire.

Nota:

-- 
Dès lors qu'une dotation collective en bacs est prévue (lotissement, immeubles d'habitation, professlonne/s oy miltes
etc.), t'apptication de cette règlementation en matière de tocal poubelle sera requise (situation < d'immeuble collectif >).

- En cas de construction ou dotation individuelte, Ia présence d'un local spécifique n'esf pas imposée ; toutefois il est

rappelé que ces nouvelles constructions doivent dans tous /es cas réseruer un espace pour rentrer les bacs en dehors

des jours et heures de collecte (garage, cour, iardin etc.).

Section '1.02 Circulation entre les locaux de stockaqe et le point de présentation à la collecte

Le trajet entre les locaux de stockage et le point de ramassage par les services de collecte doit permettre le

déplaéement aisé des conteneurs par une seule personne (usager ou représentant du gestionnaire).

Le couloir qui permet I'accès vers I'extérieur doit avoir une largeur d'au moins 1,50 m pour une traction manuelle

ou 2m pour une traction mécanique.
Les pentes doivent en tout point de trajet être inférieures à 4o/o en cas de traction manuelle, à 10% en cas de

traction mécanique. Les changements de direction doivent être adaptés au passage des conteneurs.

La manutention des bacs (contrôle des déchets, présentation à la collecte et remisage des bacs dans le local

poubelle fermé après la collecte) est à la charge exclusive du gestionnaire (usagers, bailleurs, syndics... ).

Section 1.03 Zone ou aire de présentation des contenants à la collecte

Les véhicules et agents de collecte des déchets ménagers ne sont pas autorisés à pénétrer dans les domaines
privés (voies privées, locaux poubelle ...).

ll appartient au gestionnaire (bailleur, syndic de copropriété ou copropriétaires, usagers...) de présenter les

contenants sur letomaine pubiic (ou en limite, sur une aire ouverte sur le domaine public) aux jours et horaires de

collecte ; it turappartient egalement de rentrer les bacs dans le domaine privé (local poubelle fermé le cas échéant)

après la collecte.

Les contenants présentés à la collecte doivent avoir été préalablement contrôlés par le qestionnaire (et

éventuellement re-triés), afin de ne présenter que des déchets conformes au flux collecté.

Les contenants doivent être présentés à la collecte sur une zone permettant aux agents de collecte de déplacer

les bacs jusqu'à la chaussée sans obstacle (revêtement lisse type enrobé ou béton, aucun stationnement autorisé

ou mêmé possible, pas de bordure haute, ni de pente forte, ni de rupture de pente importante etc.).

La zone ou aire de présentation des contenants devra être matérialisée sur les plans du permis.
- Elle doit se situer de préférence sur le domaine privé, en limite du domaine public (sur une aire ouverte sur le

domaine public, sous forme << d'encoche >r dans le domaine privé).
- Si elle se situe sur le domaine public, le pétitionnaire doit s'assurer auorès du qestionnaire du domaine public

qu'elle ne génèrera aucune gêne quant à la circulation et à la visibilité des véhicules, cyclistes, piétons etc.

Caractéristiques de la zone / aire de présentation :

- L'accès, pour les agents de collecte, doit être direct depuis la voirie publique (la zone de présentation doit être

située à 3 m maximum de la chaussée)
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- Les bacs ne doivent y être présents qu'aux jours et heures de collecte ; ils ne doivent pas v rester à demeure
(même si elle se trouve en domaine privé, ouverte sur le domaine public).

- Elle doit être dimensionnée pour accueillir I'ensemble des bacs des flux collectés un même jour.
- En cas de porte reliant le local poubelle fermé à I'aire de présentation, ladite porte doit être iermée à clé ; seul

le gestionnaire chargé de la manutention des bacs doit être en mesure d'ouviir et fermer cette porte.- L'entretien de l'aire de présentation est à la charge exclusive du gestionnaire.

La validation préalable du dimensionnement des locaux poubelle et des points de présentation des bacs à la
collecte, par la Direction de la Collecte et du Traitement des Déchets Ménagers de Nîmes Métropole, sera
obligatoire avant toute autorisation de collecte en porte-à-porte d'une construction nouvelle ou rénovée.

Section 1.04 Stationnement et entretien des voies

Les riverains des voies desservies en porte-à-porte ont I'obligation de respecter les conditions de stationnement
des véhicules sur ces voies et d'entretenir I'ensemble de leurs biens (arbres, haies...) afin qu'ils ne constituent en
aucun cas une entrave à la collecte ou un risque pour le personnel de collecte.

Section 1.05 Caractéristiques des voiries

Concernant les dispositions à caractère constructif, les stipulations sont applicables pour toutes les voies nouvelles.
Des dérogations existent de fait pour les voiries existantes de façon à'assurer la permanence du service aux
habitants. Ces situations sont susceptibles de faire I'objet d'évolutiôns concertées permettant d'améliorer la prise
en compte des contraintes de sécurité.

En cas de voie sans issue, l'aménagement d'une aire de retournement suffisamment dimensionnée (généralement
une aire circulaire d'un diamètre utile minimum de 20 m) sera nécessaire afin de permettre aux véhicuiés de collecte
de _faire demi{our sans aucune manæuvre ni marche-arrière. En l'absence d'une aire de retournement
suffisamment dimensionnée, la collecte en porte-à-porte ne pourra pas être mise en place.

Le dimensionnement des voiries devra respecter a minima la recommandation R437 et permettre I'accès aux
points de collecte pour les bennes à ordures ménagères (poids lourds jusqu'à un PT7E6 tonnes) et les camions-
grues pour la collecte de proximité (PTAC 32 T) des bornes verre, papier, et éventuellement ordures ménagères,
emballages etc.

o Le véhicule de collecte doit circuler suivant les règles du code de la route et collecter en marche- avant,o La structure de la chaussée est adaptée au passage d'un véhicule poids lourds dont la charge est de
treize tonnes par essieu,

o La chaussée est maintenue en bon état d'entretien (sans nid de poule, ni déformation excessive pour la
sécurité des équipiers sur les marchepieds),

o La chaussée n'est pas glissante (neige, verglas, huile ...) ou encombrée par tout type d'objet ou dépôt,I La largeur est au minimum de 4,50 mètres hors obstacle (trottoirs, bacs à fleurs, borne ...) pour une voie
à double sens,

r La chaussée ne présente pas de forte rupture de pente ou d,escaliers,
o La chaussée n'est pas entravée de dispositifs type "gendarmes couchés". ll est toléré des ratentisseurs

à condition qu'ils soient conformes au décret n'94447 du27 mai 1994 et à la norme NFp g8-300 sur
les ralentisseurs routiers de type dos d'âne ou de type trapézoidal,

r Les obstacles aériens sont placés hors gabarit routier, soit une hauteur supérieure ou égale à quatre
mètres (sauf au niveau des colonnes d'apport volontaire ou cette hauteur libie nécessaire ést de 10 m),o La chaussée ne présente pas un virage trop prononcé, ne permettant pas au véhicule de tourner. Le
rayon externe des virages ne sera pas inférieur à neuf mètres, mais une étude au cas par cas des
girations sera nécessaire.

. Lel pentes longitudinales des chaussées sont inférieures à 12o/o dans les tronçons où le véhicule de
collecte ne doit pas s'arrêter pour collecter et à 10% lorsqu'il est susceptible de c-ollecter,o La circulation sur cette voie n'est pas entravée par le stationnement gênant de véhicule(s) ou par des
travaux,

e Les arbres et haies, appartenant aux riverains, doivent être correctement élagués par ceux-ci de manière
à permettre le passage du véhicule de collecte, soit un dégagement d'une liauteur supérieure ou égale
à quatre mètres.
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La validation préalable du dimensionnement des voies d'accès et des points de collecte par la Direction de la
Collecte et du Traitement des Déchets Ménagers de Nîmes Métropole sera obligatoire avant toute autorisation de

collecte en porte-à-porte ou en proximité d'une voie nouvelle ou d'une modification de l'existant.

Rappel : les véhicules et agents de collecte ne pénètrent pas sur les voies privées, sauf rare exception historique et

dans des conditions sécuritaires ; aucune nouvelle voie privée ne sera empruntée par le service public de collecte

et les contenants devront être présentés de manière à être accessibles depuis la voie publique.

Extrait de la recommandation @ (présentation non exhaustive) :

Afticle 2.5 Aménaqement de I'espace urbain
Dans tout nouvel aménagement de son territoire, Ie donneurd'ordres doit prendre en compte /es exlgences liées aux opérations

de collecte et prévoir:
- des yoles de circulation conçues avec des chaussées lourdes et suffisamment larges pour faciliter le passage du véhicule de

collecte. Pour les cfrausséés exisfanfes ne répondant pas à ces critères, la création de point de regroupement pour les

conteneurs doit être envisagée (en début d'impasse par exemple) ;
- des espaces surTisanfs, notamment en parking, pour que Ie stationnement des riverains n'empiète pas sur /es voles de

circulation ;
- des zones de demi-tour permettant au véhicule de collecte de ne pas faire de marche arrière ;
- des emplacements pour les conteneurs réduisant les distances de déplacement et facilitant leur manutention ;
- la conc'eption et t'implantation des équipements urbains (mobiliers, ralentisseurs routiers, piquets d'interdiction de stationner

en bordure de trofto'ir. . .) ne créant pas de risgues supplémentaires à ceux liés aux opérations de collecte ; ['..]

Section 1.06 Caractéristiques des voies en impasse

Les voies en impasse doivent se terminer par une aire de retournement sur voie publique permettant au véhicule

de collecte d'effectuer un demi-tour sans réaliser de manæuvre spécifique et notamment de marche arrière, en

conformité avec la recommandation R437.

Alrs de.rstoumement clrculalre

6m

Si le stationnement latéral ou bilatéral est interdit, cette voie ne devrait pas excéder 5m de largeur.

Au-delà de 5 mètres, le stationnement latéral sera marqué au sol pour éviter le double stationnement, source

d'empêchement du passage du véhicule de collecte.

Si les conditions le permettent, il est souhaitable d'organiser le stationnement autour de cette aire de retournement

afin d'éviter tout stationnement intempestif à I'intérieur de la giration'

Lorsque I'impasse ne présente aucune aire de retournement telle que définie ci-dessus pour permettre au véhicule

de collecte de réaliser son demi-tour, un point de regroupement des bacs peut être aménagé à l'entrée de

I'impasse, par le gestionnaire du domaine (public ou privé ouvert sur le domaine public).

6m

Reyon

Rryon crtrêriaur l0 m

6m
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Section 1.07 Cas particuliers des voies existantes

Selon les projets, les constructions sur les voies existantes n'entraînent pas toujours de modification des voies
d'accès.

Sur les voies existantes, on se basera sur les véhicules de collecte déià en usase, par exemple (non exhaustif) des
minibennes 7.5T.
Cette tolérance ne saurait être appliquée sur des voies nouvelles (l'optimisation de la collecte vise à utiliser des
gabarits PL 2ôT / 32T pour les camions-grues), ou sur des voieJ existantes actuellement collectées en pL : eneffet,lesnouvellesconstructionsouaménagementsnepeuventpasavoirpo@ou
contraindre les accès à la collecte.

Par conséquent, sur des voies existantes, les contraintes d'aménagement pourraient être moins importantes que
précité, dès lors que les véhicules actuellement utilisés (à vérifier seton cfraque propt, Nîmes Métropole étant sbul
juge de la faisabilité de la collectel peuveni coîtirurer a càllecter en toute sécurité (notamment sans marche arrière).

Attention : si de nouvelles constructions se situent sur des voies existantes ne permettant pas l'accès des véhicules
actuellement utilisés en toute sécurité conformément à la R437, il sera demandé aux usagers d'amener leurs bacs
sur un emplacement accessible conforme, ou il pourra être envisagé de développer la collecte de proximité.

La collectivité a pour objectif de résorber les points noirs << sécurité > non conformes à la R437.

) Par exemple, pour des mpasses sans aire de retournement suffisamment dimensionnée, /es proT'efs
devront intégrer la contrainte d'amener /es bacs en entrée d'mpasse (sur une aire de preseniation a
aménager en concertation avec le gestionnaire du domaine pubtic, à savoir la commune).

Enfin, les aménagements des entrées des nouvelles constructions sur des voies existantes devront, si nécessaire,
être accompagnés d'aménagement << mineurs > des trottoirs et du stationnement, au droit des aires de présentation
des bacs, de manière à permettre l'accès aux bacs sans obstacle.

Section 1.08 Caractéristiques d'implantation des colonnes d'apport volontaire (collecte de proximité)

Pour les flux collectés en apport volontaire (verre, papiers, emballages et, selon les secteurs ou les communes, les
ordures ménagères résiduelles ou tout flux pris en charge et développé par Nîmes Métropole), il est nécessaire de
disposer des équipements sur le domaine public ou en limite domaine privé/public.
On estime le besoin à environ :

- 1 colonne d'apport volontaire de verre ou de papiers pour 300 habitants environ et un rayon de 2S0 m (400 m
maximum). Selon le projet, il est donc nécessaire de prévoir les emplacements nécessaires à partir àe 100
logements.

- 1 colonne d'apportvolontaire d'emballages ou d'ordures ménagères pour BO à 1OO habitants maximum (par
flux) et un rayon de 50 à 100 m (200 m maximum), à implanter prioritairement en domaine privé collectable'par
la voie publique.

Le besoin, le nombre et les emplacements des colonnes sont à valider par Nîmes Métropole.

Le dimensionnement de la voirie doit respecter les mêmes règles que pour les véhicules de collecte en porte-à-
porte, en tenant compte des contraintes d'accès et de collecte en camion-grue de PTAC 32 T.

Le conteneur doit être positionné sur un revêtement stabilisé facile d'entretien (dalle béton, enrobé..).
L'implantation des colonnes doit par ailleurs respecter les principes suivants :

- Distance maximale de 3 m entre le centre du conteneur et la chaussée,
- Retrait minimal de 50 cm entre le bord du conteneur et la chaussée,
- Absence de lignes électriques ou d'arbres pouvant gêner la manæuvre de Ia grue sur une hauteur de

10 m et dans un rayon de 3 m autour du conteneur,
- Absence de stationnement autorisé entre le conteneur et la chaussée,
- Veiller à la sécurité des véhicules et des piétons (visibilité notamment en évitant de positionner les

conteneurs au croisement de deux rues) ;- Prévoir un espace libre de 40 cm autour de chaque conteneur afin d'éviter les chocs lors de la collecte
(séparation par des bornes ou potelets des stationnements latéraux par exemple)

L'implantation d'un conteneur aérien nécessite un espace d'environ 4 à 5 m2 (dalle béton de2 x2.S m idéalement).
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En cas d'aménagement d'un nouveau quartier ou lotissement :

Si les voiries sont destinées à être rétrocédées au domaine public :

o L'aménageur doit prévoir plusieurs points de collecte en conteneurs ( gros volumes > de type

colonneJ aériennes de 4 m3 environ, afin de desservir les nouveaux usagers, pour les flux

suivants :

. A minima une colonne à verre et une colonne à papier par zone de 250 m de rayon

. Extensible à des flux complémentaires ou de nouvelles colonnes à moyen terme

o Ces points doivent être collectables en camion grue 32 T, sans obstacle aérien ; les conteneurs

seront fournis par Nîmes Métropole mais I'espace réservé devra être situé à moins de 3 m du bord

de la chaussée.

Si I'aménagement est destiné à rester privé :

o L'aménageur doit prévoir I'espace réservé à ces conteneurs i!!41!4!9 du lotissement ou du

quartier,loit sur le domaine public avec I'accord du gestionnaire du domaine public, soit sur le
domaine privé, collectable depuis la voirie publique dans les mêmes contraintes d'accès et de

collecte.

Pour les secteurs d'habitat coltectif dense ou I'aménagement des centres-villes denses, les projets doivent
prévoir une évolutivité du mode de collecte :

- Les aires de présentation des bacs doivent être implantées et dimensionnées de manière à pouvoir être

transformées en point de collecte de proximité Ordures Ménagères Résiduelles (OMF) et Emba.llages

Ménagers Recyclables (EMR), pouvant accueillir des conteneurs gros volume de 4 m3 environ (de type

colonne aérienne) : elles devroht donc être situées à moins de 3 m du bord de la chaussée, sans obstacle

aérien, accessibles en PL 32 T et collectables depuis la voie publique'

- Ces aires de présentation et zones de collecte de proximité devront être implantées sur le domaine privé,

largement ouvertes sur le domaine public, accessibles et collectables depuis la voie publique.

- Nîmes Métropole peut imposer que la collecte des emballages soit réalisée en colonne de tri (conteneur

gros volume àe 4 m3 environ) et que seules les OMR soient collectées en bacs : le pétitionnaire doit donc

ée rapprocher de la DCTDM en amont du dépôt du permis pour en tenir compte dans son projet.

Section 1.09 Tri à la source des biodéchets - compostaqe

Dans le cadre de l'évolution de la règlementation, et notamment l'obligation du tri à la source des biodéchets à

compterdu 1", janvier2024, toutes les nouvelles constructions ou réhabilitations doivent prévoir un espace

en piein air, perméable (sur un sol en terre), à I'abri du vent et du plein soleil, afin d'accueillir :

- Un composteur individuel pour chaque habitat individuel ou pour les entreprises ou administrations disposant

d'espacés extérieurs ; l'empiise au soi pour un composteur individuel de 300 à 400 L est d'environ 1,5 m2.

Des composteurs collectifs dans chaque nouveau programme d'habitat collectif, les zones d'activité etc. :

) Pour Zb a gO foyers, un site partagé est constitué de 3 bacs collectifs : surface minimale requise 10 à20 m2 ;

F Cette surface iera réévaluée eÀ fonction du nombre de foyers ou d'habitants pouvant nécessiter des

composteurs de plus grand volume ou I'aménagement de plusieurs points de compostage.
F Ces dispositifs devront être implantés en domaine privé et gérés par les gestionnaires des résidences,

entreprises etc.

Des composteurs partagés, sur le domaine public ou accessibles au public, pourront également être

développés et intégrés dani les projets d'aménagement afin de desservir un plus grand nombre d'usagers ; leur

gestion devra être organisée avec des référents locaux.

Remarques complémentaires :

wssussontàmajorerpourlesaccès,l'entretienouencasdedimensionnement
supérieur etc.

- Les composteurs ne doivent pas être placés à proximité des limites de propriété.

- L'entretien et la gestion des composteurs individuels / collectifs / partagés est à la charge des usagers ou

gestionnaires des résidences ou espaces accueillant ces équipements.

Ptus d'informations et guide d'aide au compostage sur /e sife internet de Nîmes Métropole.
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Section '1.10 Collecte des déchets d'activité professionnelle

Nîmes Métropole collecte les déchets ménagers et assimilés, c'est-à-dire équivalents aux déchets produits par les
ménages en nature, quantité, et modalités de collecte. Pour les professionnels, cela correspond aux déchets
produits par les salariés en équivalent-temps-plein (ETp) uniquement.

Les déchets d'activité non assimilables aux déchets ménagers doivent faire I'objet d'une gestion spécifique prise
en charge par le professionnel concerné.
L'usager professionnel peut également choisir de faire coltecter ta totatité des déchets émis par sa structure, y
compris par ses salarié-s, pa.r la même voie (cottecte 100% privée) ; dans ce cas, /es dossiers 

'de 
vront Ie préc'rsér

et le seruice public ne fournira aucun contenant.

Les locaux et aires de présentation devront permettre de dissocier les déchets ménagers collectés par le service
public et les déchets d'activité, spécifiques ou non assimilables et non collectables paiNîmes Métropole.

Les dossiers devront détailler cette gestion différenciée ou préciser que la totalité des déchets produits sera collecté
par des prestataires privés et traités en filière agréée.

Section 1.11 Dotation en contenants et avis DCTDM

Le gestionnaire ou les usagers devront faire la demande de contenants pour les déchets ménagers auprès de la
Direction de la Collecte et du Traitement des Déchets Ménagers (DCTDM) de Nîmes Métrofole, au moins 3
semaines avant I'emménagement des premiers arrivants.

La demande devra être accompagnée des éléments permettant à la DCTDM d'établir la dotation en bacs- coordonnées complètes des représentants (syndic / bailleur / usagers... ),- coordonnées complètes de la personne qui réceptionnera les bacé sur place,- adresse précise pour la livraison des contenants,
- typologie des bâtiments (nombre de F1, F2, etc.),
- nombre de résidents eVou nombre de salariés en ETp.

La demande devra être transmise :

- De préférence par e-demarche sur le site internet de Nîmes Métropole- Ou par formulaire papier ou à renvoyer par mail à dctdm@nimes-metropole.fr (formulaire disponible sur le site
internet de Nîmes Métropole)

Le guide de tri et les informations relatives à la collecte sont disponibles sur le s1e internet de Nîmes Métropole

Pour tout renseignement ou demande d'avis, merci de contacter la DCTDM
) De préférence par mail : dctdm@nimes-metropole.fr
) Par one: 04.66.02.54.54
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Article ll. PRESCRIPT S RELATIVES AUX D CHETERIES

Les clauses à intégrer dans un règlement pour accueillir une déchèterie (existante, à étendre, à créer, à déplacer,

etc.) sont présentées ci-après.

Zone xxx : à vocation d'équipements publics ou d'intérêt collectif incluant la déchèterie [... ]

Le règlement doit autoriser les lnstallations Classées pour la Protection de I'Environnement (ICPE), classées

en autorisation, enregistrernent ou déclaration contrôlée, telle que des installations de réception, collecte, tri et

de traitement de déchets (déchèterie) et ses équipements et aires connexes.

Exemple :

Dans ce secteur xxx, sont autorisés :

- La création, I'extension (sans limitation) et I'exploitation d'lnstallations Classées pour la Protection de

l'Environnement soumises à autorisation eVou enregistrement eVou déclaration contrôlée, et
notamment:

. Les installations de réception. collecte. tri et traitement des déchets (déchèterie et

équipements et aires connexes, par exemple non exhaustif : locaux de stockage, auvents,

bureaux, aire de stockage et de broyage de déchets verts, zone dédiée aux professionnels,

zone dédiée à une ressourcerie-recyclerie, espace pédagogique...).
. Les exhaussements et affouillements de sol rendus nécessaires par la réalisation d'un

projet autorisé sur la zone (remblais, déblais, bassins de rétention des eaux pluviales etc.).
. Leé ouvrages et installations techniques nécessaires au fonctionnement et à l'exploitation

des réseaux, ouvrages pour la sécurité publique, voies de circulation, infrastructures, même

si ces installations ne respectent pas le corps de règle du secteur xxx.
. Les clôtures de l'installation seront conformes à la règlementation ICPE et mesureront au

moins 2 mètres hors sol. Elles pourront être pleines, en dur, ou grillagées... selon les besoins

d'intégration paysagère et de protection du site.

Les obligations de recul et d'alignement ne s'appliquent pas aux infrastructures nécessaires à la déchèterie (voiries,

bassins, murs, quais, locaux, auvents et divers...).

Les hauteurs maximales de construction ne s'appliquent pas aux infrastructures nécessaires à la déchèterie (murs,

quais, locaux, auvents et divers...).
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CONSIGNES RELATIVES A LA COLLECTE DES
DEGHETS MENAGERS

DIMENSIONNEMENT DES VOIES POUR LA COLLEGTE DES DECHETS MENAGERS

Le dimensionnement des voiries devra respecter a minima la recommandation R437 et permettre I'accès aux points de

collecte pour les bennes à ordures ménagères (poids lourds jusqu'à un PTAC 26 tonnes) et les camions-grues pour la

collecte de proximité (PTAC 32 T)des bornes verre, papier, et éventuellement ordures ménagères, emballages etc.

En cas de voie sans issue, I'aménagement d'une aire de retournement suffisamment dimensionnée sera nécessaire afin de

permettre aux véhicules de collectJde faire demi-tour sans aucune manæuvre ni marchç-arrière. En I'absence d'une aire

âe retournement suffisamment dimensionnée, la collecte en porte-à-porte ne pourra pas être mise en place.

La validation préalable du dimensionnement des voies d'accès et des points de collecte par la Direction de la Collecte et du

Traitement des Déchets Ménagers de Nîmes Métropole sera obligatoire avant toute autorisation de collecte en porte-à-porte

ou en proximité d'une voie nouvelle ou d'une modification de I'existant.

Extrait de fa recommandation @ (présentation non exhaustive) :

Article 2.5 Aménaqement de I'espace urbain
ire,ledonneurd,ordresdoitprendreencomptelesexigencesliéesauxopérationsdecoIIecte

et prévoir:
- des voies de circulation conçues ayec des chaussées lourdes et suffisamment larges pour faciliter le passage du véhicule de collecte.

pour les chaussées existantes ne répondantpas à ces critères, la création de point de regroupement pourles conteneurs doit être

envisagée (en début d'impasse par exemple) ;
- des eslaces suffisanfg iotamment en parking, pour que le stationnement des riverains n'empiète pas sur /es voies de circulation ;
- des zones de demi-tour permeftant au véhicule de collecte de ne pas faire de marche arrière ;
- des emplacements poui les conteneurs réduisant les dlsfances de déplacement et facilitant leur manutention ;
- ta concèption et I'imptantation des équipements urbains (mobiliers, ralentisseurs routiers, piquets d'interdiction de stationner en bordure

de trottoiir...) ne créant pas de risques supplémentaires à ceux liés aux opérations de collecte ; ['.']

COLLECTE DE PROXIMITE - APPORT VOLONTAIRE

En cas d'aménagement d'un nouveau quartier ou lotissement :

- Si les voiries sont destinées à être rétrocédées au domaine public :

o L'aménageur doit prévoir plusieurs points de collecte en conteneurs ( gros volumes > de type colonnes

aériennes *i.i#',;:îi3;i3l'iîlË':?ï;!::':ii:ïiï:,3i;Ï'*iiliili'i .,Tllii;"
. Extensible à des flux complémentaires ou de nouvelles colonnes à moyen terme

o Ces points doivent être collectables en camion grue 32 T, sans obstacle aérien ; les conteneurs seront

fournis par Nîmes Métropole mais I'espace réservé devra être situé entre 0 et 3 m du bord de la chaussée.

- Si I'aménagement est destiné à rester privé :

o L'aménageur doit prévoir I'espace réservé à ces conteneurs !{@lg!9 du lotissement ou du quartier, soit

sur le doiraine puËlic âvec I'aôcord du gestionnaire du domaine public, soit sur le domaine privé, collectable

depuis la voirie publique dans les mêmes contraintes d'accès et de collecte.

Pour les secteurs d'habitat collectif dense, les projets doivent prévoir une évolutivité du mode de collecte :

- Les aires de présentation des bacs doivent être implantées et dimensionnées de manière à pouvoir être transformées

en point de collecte de proximité Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) et Emballages Ménagers

Recyclables (EMR), pouuant accueillir des conteneurs gros volume de 4 m3 environ (de type colonne aérienne) :

elleJ devront donc étre situées à moins de 3 m du bord de la chaussée, sans obstacle aérien, accessibles en PL 32

T et collectables depuis la voie publique.
Ces aires de présentation et zones de collecte de proximité devront être implantées sur le domaine privé, largement

ouvertes sur le domaine public, accessibles et collectables depuis la voie publique.

Nîmes Métropole peut imposer que la collecte des emballages soit réalisée en colonne de tri (conteneur gros volume

de 4 m3 environ)'et que'seules'les OMR soient collectées en bacs: le pétitionnaire doit donc se rapprocher de la

DCTDM en amont du dépôt du permis pour en tenir compte dans son projet.
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COLLECTE DES DECHETS D'ACTIVITE PROFESSIONNELLE

Nîmes Métropole collecte les déchets ménagers et assimilés, c'est-à-dire équivalents aux déchets produits par les
ménages en nature, quantité, et modalités de collecte. Pour les professionnels, cela correspond aux Oecneti produits par
les salariés en équivalent-temps-plein (ETP) uniquement.

Les déchets d'activité non assimilables aux déchets ménagers doivent faire I'objet d'une gestion spécifique prise en charge
par le professionnel concerné.
L'usager professionnel peut également choisir de faire cottecter ta totatité des déchefs émis par sa structure, y compris par
ses sa/arés, par la même voie (collecte 100% privée) ; dans ce cas, /es dossiers devront le'préciser et le service p'ublic ne
fournira aucun contenant.

Les locaux et aires de pÉs.e-ntation devront permettre de dissocier les déchets ménagers collectés par le service public et
les déchets d'activité, spécifiques ou non assimilables et non collectables par Nîmes Métropole.

Les dossiers devront détailler cette gestion différenciée ou préciser que la totalité des déchets produits sera collecté par
des prestataires privés et traités en filière agréée.

CONSTRUCTION D'UN LOCAL POUBELLE

Les locaux doivent répondre aux prescriptions minimales du Rèqlement Sanitaire Département du Gard (article 77)promulguéen1983etducodedelaConsiructionetde|'Habit@

Nota:
- Dès lors qu'une dotation collective en bacs est prévue (totissement, immeubles d'habitation, professionnels ou mixtes etc.),

I'application de cefte règlementation sera requise (situation c d'immeuble coltectif >).- En cas de construction ou dotation individuelle, la présence d'un local spécifique n'esf pas imposée;toutefois it est rappeté que
ces nouvelles constructions doivent dans fous /es cas réserver un espace pour rentrer les bacs en dehors desjours et heures de
collecte (garage, cour, jardin etc.).

Principales prescriptions (présentation non exhaustive) :
- Les bacs doivent être placés à l'intérieur de locaux spéciaux, cros, ventilés.- Les portes de ces locaux doivent fermer hermétiquement.
- Les sols et les parois doivent être constitués par des matériaux imperméables et imputrescibles, ou revêtus de tels

matériaux ou enduits.
- Toutes dispositions doivent être prises pour empêcher I'intrusion des rongeurs ou insectes.-t..t

En outre le localdoit être :

- Equipé d'un point d'eau.
- Equipé d'un système d'évacuation des eaux usées et de lavage.
- A une distance raisonnable de la chaussée.
- Dimensionné de façon à permettre un accès aisé aux usagers et agents d'entretien, ainsi que la circulation des bacs.- Organisé de manière à dissocier les flux collectés (ordures ménagères, emballages ménagers...) ; les consignes de

tri (fichiers informatiques fournis par Nîmes Métropole sur demande) doivent être af6chéel et maintenues en place
par le gestionnaire.

- De préférence, équipé d'un éclairage.

Les encombrants issus de la résidence ne devront pas être entreposés dans le local poubelle réservé aux bacs (et sacs le
cas échéant), mais disposer d'un autre local dédié. Tout regroupement d'encombrants par le gestionnaire entraine de facto
leur prise en charge et leur évacuation par ce dernier.

Le local poubelle peut être situé en limite de domaine public pour faciliter les déplacements de bacs, ou à un autre endroit ;
dans tous les cas, les agents et véhicules de collecte ne rentreront pas dans le domaine privé (ni dans le local poubelle) et
seuls les bacs présentés en domaine public seront collectés (ou en limite, dans une aire de présentation ouierte sur le
domaine public).

Le local poubelle (qui doit être clos et fermé conformément à la règlementation) sera donc distinct de l'aire de présentation
des bacs à la collecte (cf. ci-après < Consignes relatives à la présentation des contenants alâ coiËcte >;.

La manutention des bacs (contrôle des déchets, présentation à la collecte et remisage dans le local poubelle fermé après la
collecte) està la charge exclusive du gestionnaire (usagers, bailleurs, syndics...).
Les agents de collecte ne sont pas autorisés à pénétrer dans le local poubelle, que ce soit pour collecter ou ranger les bacs
après la collecte.
L'entretien du local poubelle (et du local encombrants le cas échéant) est à la charge exclusive du gestionnaire.
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PRESENTAT ON DES CONT ENANTS BACS et SACS A LA coLLECTE

Les véhicules et agents de collecte des déchets ménagers ne sont pas autorisés à pénétrer dans les domaines privés (voies

privées, locaux poubelle ...).

llappartient au gestionnaire (bailleur, syndic de copropriété ou copropriétaires, usagers...) de présenter les contenants en

limità de domaiÀe oublic aux jours et hôraires de collecte ; il lui appartient également de rentrer les bacs dans le domaine

privé (local poubelle fermé le cas échéant) après la collecte.

Les contenants présentés à la collecte doivent avoir été préalablement contrôlés par le oestionnaire (et éventuellement re-

triés), afin de ne présenter que des déchets conformes au flux collecté.

Les contenants doivent être présentés à la collecte sur une zone permettant aux agents de collecte de déplacer les bacs

jusqu'à la chaussée sans obsiacle (revêtement lisse type enrobé ou béton, aucun stationnement autorisé ou même possible,

pas de bordure haute, ni de pente forte, ni de rupture de pente importante etc.).

La zone ou aire de présentation des contenants devra être matérialisée sur les plans du permis.

- Elle doit se situer de préférence sur le domaine privé, en limite du domaine public (sur une aire ouverte sur le domaine

public, sous forme << d'encoche >> dans le domaine privé).
- Si ette se situe sur le domaine public, le pétitionnaire doit s'assurer auprès du gestionnaire du domaine public qu'elle ne

génèrera aucune gêne quant à la circulation et à la visibilité des véhicules, cyclistes, piétons etc.

Caractéristiques de la zone / aire de présentation :

- L'accès, pour les agents de collecte, doit être direct depuis la voirie publique (la zone de présentation doit être située à

3 m maximum de la chaussée)
- Les bacs ne doivent y être présents qu'aux jours et heures de collecte ; ils ne doivent pas y rester à demeure (même si

elle se trouve en domaine privé, ouverte sur le domaine public).
- Elle doit être dimensionnée pour accueillir I'ensemble des bacs des flux collectés un même jour.

- En cas de porte reliant le iocal poubelle fermé à I'aire de présentation, ladite porte doit être fermée à clé ; seul le
gestionnaire chargé de la manutention des bacs doit être en mesure d'ouvrir et fermer cette porte.

- L'entretien de I'aire de présentation est à la charge exclusive du gestionnaire.

La validation préalable du dimensionnement des locaux poubelle et des points de présentation des bacs à la
collecte, par la Direction de la Collecte et du Traitement des Déchets Ménagers de Nîmes Métropole, sera obligatoire
avant toute autorisation de collecte en porte-à-porte d'une construction nouvelle ou rénovée.

TRIA LA SOURCE DES BIODECHETS . COMPOSTAGE

Dans le cadre de l'évolution de la règlementation, et notamment l'obligation du tri à la source des biodéchets à compter du

1er janvier 2024, toutes les nouvelles constructions ou réhabilitations doivent prévoir un espace en plein air, perméable

(sur un sol en terre), à I'abri du vent et du plein soleil, afin d'accueillir :

- Un composteur individuel pour chaque habitat individuel ou pour les entreprises ou administrations disposant d'espaces

extérieuis ; l'emprise au sol pour un composteur individuel de 300 à 400 L est d'environ 1,5 m2.

- Des composteurs collectifs dans chaque nouveau programme d'habitat collectif, les zones d'activité etc. :

F Pour 20 à 30 foyers, un site partagé est constitué de 3 bacs collectifs : surface minimale requise 10 à 20 m2 ;

F Cette surface sera réévaluée en fônction du nombre de foyers ou d'habitants pouvant nécessiter des composteurs de

plus grand volume ou I'aménagement de plusieurs points de compostage'
> b"r àispositifs devront être implantés en domaine privé et gérés par les gestionnaires des résidences, entreprises etc.

- Des composteurs partagés, sur le domaine public ou accessibles au public, pourront également être développés et

intégrés d'ans les piojets d'aménagement afin de desservir un plus grand nombre d'usagers ; leur gestion devra être

organisée avec des référents locaux.

- Remarques complémentaires :

) Les surfaces données ci-dessus sont à majorer pour les accès, I'entretien ou en cas de dimensionnement supérieur etc.

) Les composteurs ne doivent pas être placés à proximité des limites de propriété.

F L'entretien et la gestion des composteurs individuels / collectifs / partagés est à la charge des usagers ou gestionnaires

des résidences ou espaces accueillant ces équipements.

Plus d'informations et guide d'aide au compostage sur
menaqers/com postaqe-individuel.html.

https://www.nimes-metrooole.frlquotidien/dechets-
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DOTATION EN CONTENANTS ET AVIS DCTDM

Le gestionnaire ou les usagers devront faire la demande de contenants pour les déchets ménagers auprès de la Direction
de la Collecte et du Traitement des Déchets Ménagers (DCTDM) de Nîmes Métropole, au hoins 

'3 
semaines avant

I'emménagement des premiers arrivants.

La demande devra être accompagnée des éléments permettant à la DCTDM d'établir la dotation en bacs :- coordonnées complètes des représentants (syndic / bailleur / usagers... ),- coordonnées complètes de la personne qui réceptionnera les bacs sur place,
- adresse précise pour la livraison des contenants,
- typologie des bâtiments (nombre de F1, F2, etc.),
- nombre de résidents eUou nombre de salariés en ETp.

La demande devra être transmise :

- De préférence par e-demarche sur le site internet de Nîmes Métropole: https://vwwv.nimes-metropole.frltoutes-les-
oemarcnes.nlmt

papier.ou à renvoyer par mail à dctdm@nimes-metropole.fr (formulaire disponible sur le site internet
de Nîmes Métropole : https://www.nimei-metrgoole.iffinaqers/dechets/demander-un-contenant-
ou-un-renouvellement-de-contenant-pour-les-ordures-menaoeres-et-ou-la-collffi

Le guide de tri et les informations relatives à la collecte sont disponibles sur le site internet de Nîmes Métropole :
httos://www.nimes-metropole.frlquotidien/dechets-menaqers/coilecte.html

Pour tout renseignement ou demande d'avis, mercr de contacter la DCTD
F De préférence par mail : dctdm@nimes-metropote.fr
} Par téléphone : 04.66.02.54.54
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a)t nîmes't métropole
VOLUMES ET DIMENSIONS DES

CONTENEURS DE COLLECTE
Direction de la Collecte
et du Traitement des Déchets
Ménasers

CES DIMENSIONS DES BACS SONT FOURNIES A TITRE INDICATIF ET

SONT SUSCEPTIBLES DE MODIFICATION EN FONCTION DES

FOURNISSEURS.

Des marges supplémentaires de manæuvre (manutention) et d'accès doivent être prises en compte
pour le dimensionnement des locaux et aires de présentation.

VOLUMES (litres) 120 L
(2 roues)

240 L
(2 roues)

360 L
(2 roues)

660 L
(4 roues)

Hauteur totale avec couvercle
standard (mm) 950 1 105 1 105 1230

Hauteur sans couvercle (mm) 900 1000 1010 1 100

Profondeur (mm) 560 735 870
775

835 couvercle
ouvert

Largeur ou longueur (mm) 500 585 660 1370

Poids à vide (kg) 10 14 17 50

Charge utile (kg 50 100 140 250

Les agents de collecte ne pénètrent pas dans le local < poubelle > fermé et réservé aux résidents ou

usagers du bâtiment.

Le contrôte de la conformité des déchets présentés ainsi que la manutention des bacs sont à la
charge du gestionnaire

(amenée des bacs sur I'aire de présentation pour la collecte, et remisage des bacs dans le local

< poubelle > fermé à I'issue de la collecte).

Les bacs ne doivent pas rester en permanence sur le domaine public ou dans l'aire de présentation

accessible à des tiers ; ils doivent être remisés dans un local < poubelle > fermé et réservé aux
résidents ou usagers du bâtiment / de la résidence.
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1. PREAMBULE 
 

La Communauté d’Agglomération Nîmes Métropole exerce depuis le 8 février 2016 la compétence « gestion 
des eaux pluviales urbaines » sur les zones urbaines et à urbaniser (zones U et AU) définies par les 
documents d’urbanisme de chaque commune.  

A ce titre, Nîmes Métropole a en charge l’instruction des demandes d’urbanisme pour le volet pluvial 
et émet des prescriptions concernant la gestion des eaux pluviales.  

Ce guide a ainsi pour objectif de définir les règles de gestion des eaux pluviales, dans le cadre d’opérations 
d’urbanisme (permis de construire, déclaration préalable, permis d’aménager, ZAC, ZAD, ou autre) ou dans le 
cadre d’opération d’aménagements du territoire. 

Néanmoins, si des prescriptions plus contraignantes apparaissent dans les documents opposables des 
communes tels que le Plan Local d’Urbanisme ou dans d’autres documents cadres types SDAGE, SAGE, contrat 
de rivière, etc., ce sont celles-ci qui seront applicables. 

Pour tenir compte au mieux de la diversité des situations du territoire de Nîmes Métropole, 
l’instruction des dossiers sera adaptée à chaque opération pour rechercher les préconisations les 
mieux adaptées dans l’esprit des règles du présent règlement. 
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2. DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES GENERALES 

2.1. Code civil 

2.1.1. Articles relatifs aux eaux pluviales 

Le Code civil institue des servitudes de droit privé, destinées à régler les problèmes d’écoulement des eaux 
pluviales entre terrains voisins : 

• Article 640 : « Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux 
qui en découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué. Le propriétaire inférieur 
ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulement. Le propriétaire supérieur ne peut rien faire 
qui aggrave la servitude du fonds inférieur. »  

Le propriétaire du terrain situé en contrebas ne peut s'opposer à recevoir les eaux pluviales provenant 
des fonds supérieurs, il est soumis à une servitude d’écoulement.  

• Article 641 : « Tout propriétaire a le droit d'user et de disposer des eaux pluviales qui tombent sur son 
fonds. Si l'usage de ces eaux ou la direction qui leur est donnée aggrave la servitude naturelle 
d'écoulement établie par l'article 640, une indemnité est due au propriétaire du fonds inférieur. »  

Un propriétaire peut disposer librement des eaux pluviales tombant sur son terrain à la condition de ne 
pas aggraver l'écoulement naturel des eaux pluviales s’écoulant vers les fonds inférieurs. 

• Article 681 : « Tout propriétaire doit établir des toits de manière que les eaux pluviales s'écoulent sur 
son terrain ou sur la voie publique ; il ne peut les faire verser sur le fonds de son voisin. »  

Cette servitude d'égout de toits interdit à tout propriétaire de faire s'écouler directement sur les terrains 
voisins les eaux de pluie tombées sur le toit de ses constructions. 

 

2.1.2. Jurisprudence associée 

 

Cour de cassation, le 6 mai 1976 

Fait une exacte application des dispositions de l’article 640 du Code civil la Cour d'appel qui constate que par 
suite du remblayage effectué sur le fonds dominant le fonds inférieur se trouvait inondé et qu'ainsi les travaux 
effectués sur le fonds supérieur avaient entraîné une aggravation de la condition du fonds inférieur, et 
appréciant souverainement les modalités de la réparation des dommages résultant de l'aggravation de la 
servitude, ordonne au propriétaire du fonds supérieur de faire cesser le déversement des eaux provenant de 
son terrain sur celui du fonds inférieur. 

 

Cour de cassation, le 29 septembre 2010 

Il a été retenu par la cour de cassation que le propriétaire du fonds inférieur ne peut être contraint, afin de 
remédier à une aggravation de la servitude naturelle d'écoulement des eaux causée par le propriétaire du fonds 
supérieur, d'accepter la réalisation d'un ouvrage sur son propre fonds. 

 

Cour d’appel d’Amiens, le 5 juin 2008 

La cour rappelle que l’article 640 du Code civil n’interdit pas le propriétaire dont le terrain transmet les eaux au 
fond inférieur d’exploiter normalement son bien ou de l’aménager.  

De plus, la Cour reconnait la prescription trentenaire acquisitive d’une servitude d’écoulement des eaux et 
interdit l’obturation d’un fossé.  
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2.2. Code de l’environnement 

L’article R.214-1 du Code de l’environnement cite toutes les opérations soumises à déclaration ou à autorisation. 
Parmi ces rubriques, celles qui peuvent avoir un lien avec la gestion des eaux pluviales sont les suivantes : 

 

• 2.1.5.0 Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la 
surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, étant :  

o Supérieure ou égale à 20 ha (Autorisation) ;  

o Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (Déclaration).  

La présente note concerne essentiellement ce volet de la gestion des eaux pluviales. 

 

• 3.2.2.0. Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un cours d'eau :  

o Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m² (Autorisation) ;  

o Surface soustraite supérieure ou égale à 400 m² et inférieure à 10 000 m² (Déclaration).  

Au sens de la présente rubrique, le lit majeur du cours d'eau est la zone naturellement inondable par la plus 
forte crue connue ou par la crue centennale si celle-ci est supérieure. La surface soustraite est la surface 
soustraite à l'expansion des crues du fait de l'existence de l'installation ou ouvrage, y compris la surface occupée 
par l'installation, l'ouvrage ou le remblai dans le lit majeur. 

 

• 3.2.3.0. Plans d'eau, permanents ou non :  

o Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (Autorisation) ;  

o Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha (Déclaration). 

Cette dernière rubrique concerne essentiellement la création, l’extension, la modification ou la remise en eau 
de plans d’eau. 

 

• 3.2.5.0. Barrage de retenue et ouvrages assimilés relevant des critères de classement prévus par l’article 
R.214-112 (Autorisation) 

 

• 3.2.6.0. Ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions : 

o Système d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 (Autorisation) ; 

o Aménagement hydraulique au sens de l'article R. 562-18 (Autorisation). 

 

2.3. Article R. 111-2 du Code de l’Urbanisme 

Sur tout le territoire s’applique l’article R.111-2 du Code de l’Urbanisme qui stipule :  

« Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il 
est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 
caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres installations ». 
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2.4. Norme NF EN 752 

La norme NF EN 752, révisée en mars 2008, relative aux réseaux d’évacuation et d’assainissement à l’extérieur 
des bâtiments (eaux usées et eaux pluviales), précise des principes de base pour le dimensionnement 
hydraulique, la conception, la construction, la réhabilitation, l’entretien et le fonctionnement des réseaux. Elle 
rappelle ainsi que le niveau de performance hydraulique du système relève de spécifications au niveau national 
ou local. 

En France, en l’absence de réglementation nationale, les spécifications de protection relèvent d’une prérogative 
des autorités locales compétentes (collectivités locales, maître d'ouvrage, service en charge de la police de 
l’eau). 

Cette norme propose néanmoins un certain nombre de valeurs guides pour les fréquences de calcul et de 
défaillance des réseaux. Ces valeurs sont modulées selon les enjeux socio-économiques associés. Elle rappelle 
également la nécessité d’évaluer les conséquences des défaillances. 
 

 

Fréquence de mise en 
charge acceptable 

Le système doit fonctionner 
sans mise en charge 

Lieu 

Fréquence d’inondation 
acceptable 

Fréquence à partir de laquelle les 
débordements des eaux collectées 
sont admis en surface (impossibilité 

de pénétrer dans le réseau) 

1 fois par an Zones rurales 1 fois tous les 10 ans 

1 fois tous les deux ans Zones résidentielles 1 fois tous les 20 ans 

 

1 fois tous les 2 ans 

1 fois tous les 5 ans 

Centre-villes/zones industrielles ou 
commerciales 

-si risque d’inondation vérifié 

-si risque d’inondation non vérifié 

 

1 fois tous les 30 ans 

 

1 fois tous les 10 ans Passages souterrains routiers ou ferrés 1 fois tous les 50 ans 

 
 
Cette norme propose uniquement des valeurs guides, il ne s’agit pas d’une norme obligatoire. 
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3. REGLES RELATIVES AUX PROJETS IMPERMEABILISANT LE SOL 

3.1. Règles générales 

3.1.1. Préambule  

De façon générale, l’urbanisation, en créant de nouvelles surfaces imperméabilisées, augmente les débits 
ruisselés à l’aval : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Une politique de maîtrise des ruissellements est donc mise en œuvre par Nîmes Métropole afin de réduire les 
apports d’eau supplémentaires liés à l’urbanisation. 
 

Ainsi, tout projet créant une surface imperméabilisée devra être accompagné de mesures visant 
à compenser l’imperméabilisation du sol et donc comporter un ouvrage de rétention pérenne. 

3.1.2. Calcul de la surface totale du projet 

Par définition, la surface à prendre en compte dans les calculs correspond à la surface totale du projet  
augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont 
interceptés par le projet. 
 
Les schémas ci-dessous permettent d’illustrer cette définition : 
 
  

Aucun bassin versant intercepté : le 
projet est à l’amont du bassin versant 

Bassin versant intercepté : le projet intercepte des eaux de ruissellement 
provenant d’un bassin versant situé en amont. Ces eaux sont ensuite 

dirigées vers le talweg, qui rejoint ensuite le cours d’eau qui possède son 
propre bassin versant dit « élémentaire ». 
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En fonction du résultat du calcul, les cas suivants peuvent être rencontrés : 
 

Milieu récepteur Surface totale du projet > 1 ha Surface totale du projet < 1 ha 

Milieu superficiel 
(cours d’eau, 
fossé, etc.) 

Dossier loi sur l’eau (déclaration ou 
autorisation) à déposer auprès de la DDTM 30 
Récépissé de dépôt du dossier loi sur l’eau à 
annexer à la demande d’urbanisme 
Etude hydraulique à fournir au service 
instructeur de la demande d’urbanisme 

Etude hydraulique à fournir au service 
instructeur de la demande d’urbanisme 

Sol / sous-sol 
(infiltration) 

Dossier loi sur l’eau (déclaration ou 
autorisation) à déposer auprès de la DDTM 30 
Récépissé de dépôt du dossier loi sur l’eau à 
annexer à la demande d’urbanisme 
Etude hydraulique à fournir au service 
instructeur de la demande d’urbanisme 

Réseau pluvial 
(canalisation, 
caniveau, etc.) 

Etude hydraulique à fournir au service 
instructeur de la demande d’urbanisme 

 
 
Remarque : la présente note ne s’applique pas aux projets qui dépendent de la rubrique 3.2.2.0. 
« Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un cours d'eau ». 

3.1.3. Calcul de la surface imperméabilisée du projet 

La surface imperméabilisée prise en compte dans le calcul de volume de rétention à mettre en œuvre correspond 
à la somme de toutes les surfaces imperméabilisées du projet : toiture, terrasse, abri, garage, voie 
d’accès, parking, etc.  
 
Le coefficient de ruissellement pris en compte pour ces surfaces sera de 1 sauf pour les parkings en 
revêtement absorbant et les chaussées drainantes pour lesquels un coefficient de 0,5 sera appliqué. 
 
Les piscines devront être prises en compte dans le calcul des surfaces imperméabilisées pour le 
dimensionnement du bassin de rétention uniquement si elles sont couvertes. 
 
Exemple de calcul de la surface imperméabilisée :  
 

Type surface Surface 
Coefficient de 
ruissellement 

Surface imperméabilisée à 
prendre en compte dans le calcul 

Toiture 150 m² 1 150 m² 

Terrasse  40 m² 1 40 m² 

Abri jardin  20 m² 1 20 m² 

Parking en revêtement 
absorbant 

200 m² 0,5 100 m² 

Piscine non couverte 40 m² 0 0 m² 

Total 310 m² 
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3.1.4. Dimensionnement des ouvrages de rétention 

Les règles de base appliquées seront fondées sur celles du guide technique de la DDTM 30 : 
 

- bassin de rétention de préférence à ciel ouvert dimensionné sur la base de 100 l/m² de 
surface imperméabilisée. Ce ratio constitue un minimum qui pourra être revu à la hausse si la 
gestion des eaux pluviales locale l’exige.  

- en cas de rejet, débit de fuite régulé à 7 l/s/ha imperméabilisé. 
- vidange de l’ouvrage en 48 h maximum afin de permettre de vider le volume utile du 

bassin : ainsi, en cas d’apparition de 2 épisodes pluvieux consécutifs, le bassin sera à 
nouveau vide. 

 

De façon générale, il conviendra de privilégier l’infiltration au plus près de la source, conformément aux 
préconisations du SDAGE Rhône Méditerranée 2016-2021 et  retarder au maximum les écoulements vers le 
réseau public (suite à écoulements en surfaces, sur voiries…).  
 
Il est à noter qu’un double usage des ouvrages de rétention (parking, aire de jeux, espaces verts, etc.) 
facilite leur acceptation et garantit leur pérennité. 

Les cuves de récupération des eaux de pluie ne sont pas considérées comme des ouvrages de rétention des 
eaux pluviales.  

3.1.5. Collecte interne vers l’ouvrage de rétention 

Toutes les eaux pluviales ruisselant sur les nouvelles surfaces imperméabilisées du projet 
devront être collectées et dirigées vers l’ouvrage de rétention.  

 
Aucun rejet généré par l’imperméabilisation de la parcelle ne devra être orienté directement vers le domaine 
public ou vers les propriétés riveraines. 
 
La collecte des eaux pluviales jusqu’à l’ouvrage de rétention pourra être réalisée par les moyens suivants : 

- cheminement gravitaire, si la topographie du terrain le permet, 
- systèmes de noues ou fossés à ciel ouvert, 
- réseau de canalisations enterrées, si les modes de collecte mentionnés ci-dessus ne peuvent pas être 

réalisés. 
 

Remarque : la mise en place d’un poste privé de relevage des eaux pluviales est déconseillée. 
 

3.1.6. Règles en cas de rejet  

Pour rappel, quelle que soit la nature du projet, l’infiltration des eaux pluviales dans le sol est la 
solution à privilégier en priorité. 

 
Il convient également de préciser que le gestionnaire du réseau n’a pas d’obligation de collecte 
des eaux pluviales issues des parcelles privées. De même, il n’existe pas d’obligation générale de 
raccordement des constructions existantes ou futures au réseau public d’eaux pluviales. Le demandeur doit 
envisager des solutions alternatives au raccordement au réseau public d’eaux pluviales avant de faire une 
demande auprès du service gestionnaire. 

Pour les projets dont la surface imperméabilisée est supérieure ou égale à 500 m², une étude de sol 
devra être réalisée afin de s’assurer que l’infiltration est possible et que la vidange est réalisée en moins de 48 
h. S’il est démontré que les terrains ne sont pas aptes à l’infiltration et/ou que la durée de vidange est trop 
longue, le raccordement au réseau pluvial pourra être envisagé sous réserve d’acceptation du gestionnaire du 
réseau en fonction des contraintes locales et sous conditions techniques à définir en fonction des 
caractéristiques de la zone d’étude. 
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En cas d’absence de réseau pluvial et si les études de sol démontrent que l’infiltration n’est pas envisageable, 
le pétitionnaire devra apporter des solutions techniques pour la gestion des eaux pluviales qui 
seront soumises à validation de la Direction de l’Eau de Nîmes Métropole. 

 

Les possibilités d’infiltration dépendent de plusieurs facteurs à préciser par une étude de sol spécifique 
comprenant :  

- la nature du sol : des tests de perméabilité sur l’emprise pressentie de l’ouvrage de rétention doivent 
être réalisés,  

- les caractéristiques de la zone non saturée (épaisseur, perméabilité…), l’épaisseur minimale de la zone 
non saturée doit être de 1 m au-dessus du fond de l’ouvrage,  

- les caractéristiques de la nappe (niveau des hautes eaux, vulnérabilité, usage…).  

 

Le tableau ci-après présente les ordres de grandeur du coefficient de perméabilité K en fonction du type de sol 
et permet de visualiser pour quelles valeurs de perméabilité l’infiltration est possible (G. Castany) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour assurer l’infiltration des eaux pluviales, la perméabilité du sol (K en m/s) doit être comprise 
entre 10-6 et 10-3 m/s. 
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3.2. Cas des opérations individuelles  

 

Pour les opérations individuelles (construction individuelle, bâtiment collectif, etc.), les règles générales 

énoncées ci-avant et rappelées dans le tableau ci-dessous seront appliquées : 

 

Volume de rétention à 

mettre en œuvre (V) 

Débit de fuite (Qf) (si 

rejet au réseau, au 

caniveau ou au milieu 

naturel) 

Rejet et temps de vidange 

V (m3) = S imp (m²) x 100 l/m² Qf (l/s) = S imp (ha) x 7 l/s 

Infiltration des eaux pluviales dans le sol 

privilégiée 

Si S imperméabilisée < 500 m² : possibilité de 

raccordement au réseau pluvial si existant sous 

réserve d’acceptation et de conditions du 

gestionnaire 

Si S imperméabilisée ≥ 500 m² : fournir une étude 

de sol permettant d’apprécier la capacité du sol à 

l’infiltration. En cas d’incapacité, le raccordement au 

réseau pluvial pourra être envisagé sous réserve 

d’acceptation et de conditions du gestionnaire 

 

Remarque : 
En cas d’impossibilité de création de bassin à ciel ouvert (cas d’une parcelle en centre urbain totalement 
imperméabilisée), il conviendra de privilégier le stockage en toiture terrasse (si les dispositions du règlement 
d’urbanisme de la commune le permettent).  
Si nécessaire, le pétitionnaire aura la possibilité de prévoir un raccordement au caniveau existant (sous réserve 
d’autorisation du service voirie communal), ou le cas échant, en écoulement en surface de voirie. 
 

3.3. Cas des lotissements, des zones d’aménagement et des divisions 
parcellaires 

3.3.1. Cas des opérations jusqu’à 5 lots (5 lots inclus) 

 
En présence d’espaces communs pour un lotissement de 5 lots ou moins, un bassin de rétention 
spécifique pour ces espaces communs sera à créer. Il sera dimensionné sur la base de 100 l/m² imperméabilisé 
minimum. Toutes les eaux ruisselant sur ces surfaces devront être collectées et dirigées vers l’ouvrage de 
rétention.  
 
La rétention des eaux pluviales des lots à bâtir pourra être réalisée à l’échelle de chaque lot ou bien être 
effectuée avec les espaces communs. Dans le cas où chaque lot devra prévoir son propre système de rétention, 
cette disposition devra être clairement mentionnée dans le règlement du permis d’aménager ou de la zone 
d’aménagement. 
 

3.3.2. Cas des opérations de plus de 5 lots 

 
En présence de voirie commune et/ou d’équipements communs et au-dessus de 5 lots, la rétention 
collective sera imposée, ce qui signifie que l’aménageur devra réaliser un bassin de rétention dimensionné 
en fonction de la surface imperméabilisée des espaces communs et des lots à bâtir, sur la base de 
100 l/m² imperméabilisé minimum. 
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Une étude hydraulique approfondie du projet sera demandée. L’objectif d’une telle étude sera de s’assurer 
de la non aggravation de la situation hydraulique à l’aval 

3.3.2.1. Calcul des surfaces imperméabilisées  

Le calcul de la surface imperméabilisée de chaque lot à bâtir sera réalisé selon les hypothèses figurant dans le 
tableau suivant (tableau issu du guide technique de la DDTM 30) : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.3.2.2. Calcul du volume de rétention 

 
Le calcul du volume de rétention sera réalisé grâce à la méthode des pluies avec les hypothèses suivantes : 

• une pluie de période de retour 20 ans dans les zones résidentielles, 
• une pluie de période de retour 30 ans dans les centres-villes, les zones industrielles et 

commerciales. 
 
Cette méthode consiste à calculer, en fonction du temps, la différence entre la lame d’eau précipitée sur le 
terrain et la lame d’eau évacuée par le ou les ouvrages de rejet. 
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Le calcul du volume de rétention par la méthode des pluies sera réalisé de la façon suivante : 
 
1- Détermination de l’intensité (i) de pluie en fonction du temps (t) pour des durées de 0 à 
24 heures  
avec :  
i, intensité (en mm/h),  
t, temps (en min).  

 
Le calcul de l’intensité de la pluie est réalisé à partir des données statistiques de la station météo la plus proche 
de la zone d’étude, à savoir Courbessac. 
 
 
2- Détermination de la hauteur d’eau précipitée en fonction du temps 
 

60

1
××= tih pluie

 

 
Avec : 
 hpluie, hauteur d’eau précipitée, en mm 
 i, intensité, en mm/h 
 t, temps, en min 
 
 
3- Détermination du coefficient d’apport global (Ca)  
Le coefficient d’apport (Ca) mesure le rendement global de la pluie (fraction de la pluie qui parvient réellement 
à l’exutoire du bassin versant considéré).  
Lorsque le bassin versant alimentant la retenue est très urbanisé, on pourra assimiler Ca au coefficient de 
ruissellement (Cr).  
Le coefficient d’apport global est donné par la formule suivante, à partir des coefficients de ruissellement Cri et 
des surfaces d’apport Si :  
 

totale

imperimpernonimperimper

global
S

SCrSCr
Ca

∑∑ ×+×

=  

 
et  
 

∑ += )( impernonimpertotale SSS  

 
 
Lorsque la pluie tombe sur le sol, elle peut suivre différents cheminements :  

• une partie peut s’infiltrer dans le sol,  
• une partie peut être piégée dans des dépressions du sol et former des flaques,  
• une partie ruisselle sur le sol et finit par rejoindre les réseaux d’assainissement ou le milieu naturel situé 

au point bas.  
 
En fonction du type de sol sur lequel tombe la pluie, la répartition du volume d’eau entre les différents 
cheminements présentés ci-dessus peut être très différente. Ainsi, à chaque type de surface, il est possible 
d’affecter un coefficient de ruissellement Cr.  
Le coefficient de ruissellement (Cr) est déterminé à partir des valeurs présentées précédemment. 
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4- Détermination de la hauteur d’eau évacuée par l’ouvrage de fuite en fonction du temps 
 

1000

6)(
×

×

=

Sa

tQ
h

fuite

fuite  

 

Où : apportSCrSa ×=  

 
Avec : 
 hfuite, hauteur d’eau évacuée, en mm 
 Qfuite, débit de fuite, en l/s 
 t, temps, en min, 
 Sa, surface active de ruissellement du projet, en ha 

Sapport, surface d’apport du projet (superficie du projet augmentée du bassin versant intercepté), 
en ha 
Ca, coefficient d’apport global, sans unité 
 
 

5- Détermination du volume d’eau à stocker 
 

La hauteur d’eau à stocker est la valeur maximale de la différence (hpluie – hfuite).  
Le volume d’eau à stocker est obtenu en multipliant cette valeur par la surface active du projet :  

10)( ××−= SahhV fuitepluie  

Avec :  
V, volume d’eau à stocker, en m3  
hpluie, hauteur d’eau précipitée, en mm 
hfuite, hauteur d’eau évacuée, en mm 
Sa, surface active de ruissellement du projet, en ha 
 
 

3.3.2.3. Appréciation des débits avant et après aménagement 

 
L’étude hydraulique devra permettra d’apprécier les débits avant et après aménagement pour les pluies de 
période de retour 10 ans, 20 ans, 30 ans, 100 ans ainsi que sur la plus grosse crue connue. En fonction de la 
sensibilité de la zone d’étude, il pourra être demandé au pétitionnaire de ne pas aggraver la situation pour une 
pluie de période de retour donnée. 

 

3.3.2.4. Règles en cas de rejet 

 
Les règles à respecter en cas de rejet seront celles mentionnées au chapitre 3.1.6. 
 

Quel que soit le débit de fuite calculé, le diamètre nominal de la canalisation entre le projet et l’exutoire naturel 
ne devra pas être inférieur à 200 mm. Dans le cas de bassins de rétention non étanches, l’orifice d’évacuation 
du débit de fuite sera positionné légèrement au-dessus de la cote de fond du système afin de favoriser 
l’infiltration. 

Par ailleurs, pour limiter le risque de colmatage, l’ouvrage de régulation du débit de fuite devra être équipé d’un 
dispositif de protection (dégrillage amont) et l’orifice de régulation ne devra pas être inférieur à 30 mm. 
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Les ouvrages de rétention devront disposer d’une surverse de sécurité adaptée. Elle devra permettre de 
gérer les débordements des eaux pour une pluie supérieure à celle de dimensionnement sans altérer l’ouvrage 
de rétention jusqu’à une pluie de période de retour au moins 100 ans. 
La surverse du système devra être calibrée pour permettre le transit du débit généré par le plus fort évènement 
pluvieux connu pour d’occurrence centennale si supérieur avec une revanche de 10 cm minimum. La hauteur 
d’eau au-dessus de la surverse ne doit pas dépasser 10 cm dans le cas de la présence d’une route ou d’un 
chemin à l’aval. Dans tous les cas, elle ne doit pas excéder 20 cm.  
 
 

3.4. Conception des bassins de rétention 

Si le pétitionnaire souhaite rétrocéder au domaine public les ouvrages de rétention de son 
opération, toutes les préconisations mentionnées ci-après devront être respectées. 

 
Les bassins de rétention respecteront les préconisations suivantes : 

- ils seront situés au point bas de la zone interceptée, 
- ils seront à ciel ouvert, 
- les ouvrages d’arrivées devront être conçus de façon à garantir la pérennité de l’ouvrage de rétention 

et à ne pas créer d’érosion des berges, 
- ils devront comprendre un ouvrage de régulation du débit de fuite, réalisé dans les règles de l’art, 
- en zone inondable, les bassins en remblais seront interdits, 
- la pente des berges sera de 3/1 maximum. En cas de danger, l’ouvrage sera clôturé. La clôture sera 

implantée au minimum à 1 m des berges. 
En zone inondable, la clôture devra être transparente aux écoulements.  
Dans tous les cas de figure, des panneaux d’indication devront être mis en place afin de prévenir les 
usagers de la fonction de l’ouvrage par temps de pluie. Ils porteront à minima la mention : « Zone 
susceptible d’être inondée par temps de pluie. Ne pas laisser les enfants sans surveillance. » 

- le fond du bassin sera laissé préférentiellement en pleine terre, 
- en cas de présence de la nappe, le fond du bassin devra être au minimum à 1 m du toit de la nappe, 
- l’ouvrage devra être accessible pour contrôle et entretien. A ce titre, une piste carrossable devra être 

prévue pour accéder au bassin. De la même façon, une rampe d’accès devra être mise en place à 
l’intérieur de l’ouvrage afin de pouvoir se rendre au fond du bassin. 

 
Remarque : la mise en place d’essences végétales adaptées permet d’améliorer naturellement l’infiltration et la 
dépollution. 

3.5. Dimensionnement et conception des réseaux de collecte 

Si le pétitionnaire souhaite rétrocéder au domaine public les réseaux d’eaux pluviales de son 
opération, toutes les préconisations mentionnées ci-après devront être respectées. 

3.5.1. Dimensionnement des réseaux de collecte 

Les réseaux de collecte devront être dimensionnés pour : 
• une pluie de période de retour 20 ans dans les zones résidentielles, 
• une pluie de période de retour 30 ans dans les centres villes, les zones industrielles et 

commerciales. 
 
Sur la Ville de Nîmes, par cohérence avec les aménagements du programme Cadereau, c’est la pluie de 
période de retour 40 ans qui devra être prise en compte. 
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Les autres hypothèses à prendre en compte pour le dimensionnement et la conception des réseaux de collecte 
sont mentionnées ci-après : 

• Taux de remplissage maximum de 90 % des canalisations, 
• Coefficient de Strickler : 

o 70 pour les canalisations en béton, 
o 90 pour les canalisations en PVC. 

 
En fonction des aménagements, le service gestionnaire se réserve le droit de demander au pétitionnaire une 
modélisation des réseaux projetés. 

3.5.2. Conception des réseaux de collecte 

 
La conception des réseaux et ouvrages sera conforme aux prescriptions techniques applicables 
aux travaux publics, et aux réseaux d’assainissement.  
 
Les réseaux de collecte seront réalisés de préférence en béton. Aucun arbre ne sera planté à moins de 2 m 
des canalisations d’eaux pluviales. 
 
Les prescriptions à appliquer pour les ouvrages constitutifs du réseau seront les suivantes : 

• Ouvrages d’engouffrement :  
o Privilégier les grilles avaloirs concaves monoblocs à très grand engouffrement, 
o Les caniveaux grilles sont à proscrire autant que possible en raison des nuisances sonores qu’ils 

provoquent, 
o Les ouvrages devront être conformes à la réglementation relative aux personnes à mobilité 

réduite. 
• Regards : 

o Les regards seront espacés de 40 m environ ou seront implantés à chaque changement de 
direction. Cette distance pourra être revue en fonction des contraintes locales. 

o Les regards seront soit circulaires de diamètre 800 mm, 1000 mm ou supérieur si nécessaire, 
soit carrés 800 x 800 mm, 1000 x 1000mm ou supérieur si besoin, 

o Les regards seront en béton, comprendront des joints d’étanchéité et ne seront pas munis 
d’échelons, 

o Les tampons seront articulés de fermeture, en fonte ductile 400 kN sur les voies circulées et en 
250 kN sur les voies non circulées, ils comprendront un marquage « eaux pluviales » en toutes 
lettres dans la masse, 

o L’ouverture du tampon devra être réalisée dans le sens inverse du sens de circulation, c’est-à-
dire que le roulage doit fermer le tampon s’il est ouvert. 

 
 
Aucun poste de relevage des eaux pluviales ne sera accepté dans le domaine public. 
 
La conception du réseau pluvial devra être conforme au schéma ci-dessous :  

 
 
 
 
 
 
 

Le branchement de l’ouvrage d’engouffrement sur le réseau pluvial devra être réalisé en épi, dans le sens de 

l’écoulement, si possible en chute. Par ailleurs, le branchement de l’ouvrage d’engouffrement sera réalisé sur 

un regard, sauf contrainte technique avérée. 

 

Regard 

Avaloir 

Réseau pluvial 
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3.5.3. Evacuation des eaux pluviales des lots au réseau collectif 

Les lots devront orienter les eaux pluviales ruisselant sur les parties imperméabilisées vers la voirie commune 

afin qu’elles soient ensuite orientées vers le ou les ouvrages collectifs. 

Le gestionnaire de réseau se réserve le droit d'examiner les dispositions générales du raccordement, et de 
demander au propriétaire d’y apporter des modifications. 
Dans tous les cas, le raccordement au réseau (réseau existant, fossé ou cadereau à ciel ouvert, cadereau 
enterré) ne doit pas perturber les écoulements dans les ouvrages existants ni les fragiliser ni en provoquer une 
usure prématurée. 

 

3.6. Cas des démolitions/reconstructions  

3.6.1. Cas d’une démolition totale puis reconstruction  

 
En cas de démolition totale puis reconstruction à surface imperméabilisée égale, aucune rétention ne sera 
demandée au pétitionnaire. Néanmoins si la surface imperméabilisée après reconstruction est supérieure à la 
surface imperméabilisée avant démolition, les prescriptions du chapitre suivant s’appliqueront sur les surfaces 
nouvellement imperméabilisées. 
 

3.6.2. Cas d’une modification des surfaces imperméabilisées  

 
Ce chapitre concerne les extensions du bâti existant, les démolitions partielles du bâti existant avec 
reconstruction ou encore les annexes au bâti existant, pour des surfaces nouvellement imperméabilisées 
supérieures à 40 m² d’emprise au sol.  
Les autres projets engendrant des surfaces nouvellement imperméabilisées inférieures ou égales à 40 m² ne 
sont pas concernés. 
 
Le dimensionnement des ouvrages de compensation devra prendre en compte uniquement les nouvelles 
surfaces imperméabilisées créées. 
 
Le service instructeur pourra émettre des prescriptions complémentaires si la gestion des eaux pluviales locale 
l’exige.  
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4. MODALITES PRATIQUES 

4.1. Modalités de raccordement au réseau public 

Le branchement devra comporter les équipements suivants :  
- une caisse collectrice d’eaux pluviales ou un regard en limite de propriété,  
- un regard intermédiaire de branchement éventuellement,  
- un regard de visite de raccordement sur le collecteur existant,  

 
Les raccordements directs sur les collecteurs (raccordements borgnes), sur les grilles ou avaloirs sont interdits. 
 

• Caisse collectrice d’eaux pluviales ou regard de branchement en limite de propriété ou en pied de façade 

Dans tous les cas, le pétitionnaire devra réaliser un regard de branchement sur le domaine public contre sa 
limite de propriété. Il s’agit du regard permettant de faire la démarcation entre le domaine public et le domaine 
privé. 

Le regard sera en béton avec un fond incorporé, d’une dimension compatible avec les canalisations qui le 
traversent et pourvu d’un tampon fonte comportant éventuellement une échancrure pour le passage de la chute 
dans le cas d’un regard en pied de façade. Ses dimensions ne seront en aucun cas inférieures à 30 cm x 30 cm. 
 
Dans tous les cas, les dispositifs de rétention seront disposés en amont du regard de branchement. Ainsi ces 
regards seront dimensionnés pour transiter sans débordement les débits de fuite des ouvrages de rétention.  
 

• Regard de visite (raccordement au réseau enterré)  

Les branchements borgnes sont proscrits. Le dispositif de raccordement sur la canalisation publique existante, 
comportera un regard de visite, coulé sur place, dénué d’échelons, en béton, de dimensions intérieures 
Ø 1000 mm étanche.  

Le tampon devra être d’un modèle agréé par le service gestionnaire : en fonte hydraulique classe D400 sous 
voirie et de classe C250 sous voies non circulées, articulé, estampillé « Eaux Pluviales », circulaire avec 
verrouillage ou non en fonction de sa situation géographique. 

Le raccordement sur un regard existant sera privilégié. 

Si le raccordement est réalisé dans un regard existant, les travaux seront réalisés selon les prescriptions du 
service gestionnaire. 
Notamment, le percement sera réalisé prioritairement par carottage, la canalisation sera affleurante ou ne 
dépassera pas le nu intérieur du regard de plus de 5 cm, l’espace entre la canalisation et le béton du regard 
sera soigneusement jointé au mortier ou au béton tant sur le nu extérieur que sur le nu intérieur du regard. La 
cunette sera ragréée si nécessaire.  
Dans tous les cas, le raccordement d’une canalisation sur un regard sera réalisé en chute. 
 

• Regard intermédiaire de branchement  

Il ne sera créé que lorsque les caractéristiques du réseau l’exigent (linéaire de raccordement important, pente 
faible, changement de direction important, …).  

Ses caractéristiques techniques sont identiques à celles du regard de visite. 
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4.2. Documents à fournir dans le cadre de la demande d’urbanisme 

4.2.1. En matière d’assainissement pluvial et de compensation de 
l’imperméabilisation 

Pour tout projet, les documents suivants devront être fournis avec la demande d’urbanisme : 
- Un plan de masse avec topographie du terrain naturel et projeté (sous réserve des besoins de l’opération) 
- Une notice hydraulique détaillant à minima : 

o Le calcul de toutes les surfaces imperméabilisées du projet avec un plan permettant de localiser 
l’ensemble de ces surfaces, 

o Le calcul du volume de rétention à mettre en œuvre, 
- Une vue en plan de l’ouvrage de rétention, 
- Une vue en coupe de l’ouvrage de rétention, faisant apparaître les côtes du terrain naturel, 
- Le schéma de collecte des eaux pluviales vers l’ouvrage de rétention : ce schéma devra permettre de 

visualiser le cheminement des eaux qui ruissellent sur toutes les nouvelles surfaces imperméabilisées 
jusqu’à l’ouvrage de rétention. 

- En cas de rejet vers le réseau pluvial, vers un fossé ou un caniveau : 
o Le calcul du débit de fuite, 
o Le schéma de l’ouvrage de régulation du débit de fuite, 
o Le lieu précis du rejet (à localiser sur un plan), 
o La demande de raccordement au réseau public, le cas échéant. 

 

Pour les opérations de plus de 10 lots, l’étude hydraulique sera à fournir dans la demande d’urbanisme. 

En cas de projet soumis à déclaration ou autorisation au titre de l’article R.214-1 du Code de l’environnement, 

la demande d’urbanisme devra préciser que le projet est concerné par cette procédure, en application du Décret 

2016-355 du 25 mars 2016 relatif à l’articulation des procédures d’autorisation d’urbanisme avec diverses 

procédures relevant du Code de l’environnement. 

En cas de dossier loi sur l’eau, l’instruction de la demande sera menée parallèlement à l’instruction du dossier 

par les services de l’Etat. 

 

4.2.2. En matière de nouveau branchement 

 
Tout nouveau branchement sur le domaine public communal doit faire l'objet d'une demande auprès du 
gestionnaire de réseau. Cette demande implique l'acceptation des dispositions du présent règlement.  
 
La direction de l’eau se réserve le droit d’accepter un nouveau branchement, selon les contraintes locales du 
réseau public existant. 
Le diamètre du branchement sera à inférieur ou égal au diamètre du réseau public existant présent sur le 
domaine public. 
 
Après instruction, une autorisation de branchement pourra être délivrée au pétitionnaire par le gestionnaire des 
réseaux. Elle est établie en 2 exemplaires, un pour le gestionnaire de réseau, un pour le propriétaire.  

Les travaux pourront être engagés après validation du dossier d’exécution. 
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4.3. Contrôle de conformité 

Lors de l’enquête de conformité des réseaux et installations intérieures de la construction, le contrôle porte 
notamment sur les éléments suivants :  
- le volume de la rétention,  
- la nature du régulateur, 
- l'existence du trop-plein ou dispositif équivalent,  
- l’existence de dispositions pour l’entretien des ouvrages et des équipements annexes s’ils ont été prescrits.  
 
Le demandeur doit alors fournir un plan de récolement de son installation. 
 
Le service gestionnaire se réserve le droit de réaliser des visites de contrôle des ouvrages de rétention afin de 
vérifier leur bon état de fonctionnement et leur entretien.  
En ce qui concerne les aménagements d’ensemble, le propriétaire doit tenir à disposition le carnet d’entretien, 
et, complémentairement ou à défaut, les justificatifs d’entretien  
 

4.4. Entretien des dispositifs 

L’entretien des ouvrages de rétention permet la pérennité du système en conservant leur volume de stockage 
initial. Il comprendra un entretien à la fois préventif (ramassage régulier des flottants, entretien des talus, 
enlèvement des végétaux indésirables, nettoyage des ouvrages de régulation) et curatif (élimination de la vase 
et des déchets par curage, …). 

L’entretien préventif devra être réalisé à minima une fois par an. 
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4.5. Transfert éventuel des ouvrages dans le patrimoine de Nîmes 
Métropole 

 
Lorsqu’un aménageur souhaite procéder à la demande des transferts des ouvrages d’eaux 
pluviales, il doit respecter la procédure administrative et technique qui suit. 
 
Au démarrage des travaux de pose du réseau pluvial, l’aménageur fournira 3 semaines avant la date de pose 
des réseaux à transférer : 

• dossier d’agrément des fournitures des réseaux, 
• plans d’exécution. 

Les travaux de pose du réseau pluvial ne pourront débuter qu’à partir du moment où Nîmes Métropole aura 
validé ces éléments. 

Un seul et unique interlocuteur de la Direction de l’eau de Nîmes Métropole sera désigné au démarrage de la 
mission par le Maître d’ouvrage afin d’éviter les multiples contacts. 
 
Nîmes Métropole devra être convié de façon anticipée à la réunion de démarrage de l’opération.  
 
Nîmes Métropole effectuera des visites inopinées afin de contrôler la pose des réseaux. 
 
Un courrier de demande de rétrocession sera envoyé par l’aménageur avec le dossier complet mentionné 
ci-dessous et demandant une visite de pré-réception sur site. Les éléments seront transmis à minima 3 semaines 
avant la date souhaitée de visite. 
 
Les installations susceptibles d’être intégrées au domaine public devront satisfaire aux exigences suivantes :  
- être conforme aux préconisations techniques énoncées aux chapitres précédents, 
- revêtir une notion d’intérêt général : collecteur susceptible de desservir d’autres propriétés, collecteur sur 

domaine privé recevant des eaux provenant du domaine public.  
- être en bon état général et visitable : un diagnostic général préalable des ouvrages (bassins et réseaux) 

devra être réalisé. Pour se faire, les éléments suivants seront demandés : 
o plan de récolement au format informatique DWG et shape référencé en RGF 93, reprenant toutes 

les cotes tampons et Fe au droit de chaque élément du réseau, les diamètres et les matériaux des 
canalisations, la nature des ouvrages mis en place et leur triangulation, tableau des coordonnées, 

o un dossier des ouvrages exécutés (avec fiches techniques des ouvrages posés et conditions de leur 
entretien), 

o un descriptif détaillé du fonctionnement des dispositifs de rétention et en particulier du régulateur, 
du trop-plein et le cas échéant, des équipements de dépollution ; 

o un compte rendu détaillé d’inspection caméra de l’ensemble des réseaux avec : 
� un rapport certifié COFRAQ pour l’essai de compactage et réalisé par un organisme 

indépendant, 
� un rapport certifié COFRAQ pour l’inspection télévisée des réseaux et branchements et 

réalisé par un organisme indépendant. 
o une visite de réception sur site, en présence de Nîmes Métropole avec convocation. 

Le cas échéant, ce diagnostic préalable permettra au gestionnaire de réseau de se 
prononcer sur le minimum des travaux à exécuter avant intégration au domaine public. 
Ces travaux seront à la charge du demandeur. 

- accès aux ouvrages : l’emprise foncière des ouvrages (bassins et réseaux) devra être suffisante pour 
permettre l’accès et l’entretien par camion hydrocureur (piste carrossable, prévoir un demi-tour possible, 
…) les travaux de réparation ou de remplacement du collecteur. L’emprise foncière devra être régularisée 
par un acte notarié.  

 
Le gestionnaire de réseau se réserve le droit d’accepter ou de refuser l’intégration d’ouvrages 
pluviaux (bassins et réseaux) privés au domaine public, et de demander leur mise en conformité. 
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5. SYNTHESE 
 

Ce guide a pour objectif de définir les règles de gestion des eaux pluviales, dans le cadre d’opérations 
d’urbanisme (permis de construire, déclaration préalable, permis d’aménager, ZAC, ZAD, ou autre) ou dans le 
cadre d’opération d’aménagements du territoire. 

 

 



GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES 
PRESCRIPTIONS A L’ATTENTION DES USAGERS ET DES CONCEPTEURS 

Synthèse des principales prescriptions applicables 
 
 
 
 
 

Cas des opérations 
individuelles :  

habitat individuel et 
habitat groupé 

Rétention à 
dimensionner sur la base 

de  
100 l/m² 

imperméabilisé 

Rétention de l’ensemble 
des surfaces 

imperméabilisées du 
projet : toiture, terrasse, 

abri, garage, voie 
d’accès, parking, etc. 

Surface imperméabilisée < 500 m² => 
Possibilité de raccordement au réseau sous 
réserve de la validation du gestionnaire du 
réseau 

Surface imperméabilisée ≥ 500 m²  
=> Possibilité de raccordement au réseau 
sous réserve de la validation du gestionnaire 
du réseau si une étude de sol montre que 
l’infiltration n’est pas envisageable 

 

Infiltration in-situ à 
privilégier 

Cas des lotissements, 
des zones 

d’aménagements et 
des divisions 

parcellaires de moins  
de 5 lots (5 lots 

inclus) 

Rétention à 
dimensionner sur la base 

de  
100 l/m² 

imperméabilisé 

Rétention pour espaces 
communs uniquement 
(voirie, parking, etc.) + 
rétention à la parcelle des 

lots individuels 

Rétention pour espaces 
communs + lots individuels 
Surface imperméabilisée des 
lots à calculer sur la base du 

guide de la DDTM 30 

Infiltration in-situ à 
privilégier 

Surface imperméabilisée < 500 m² => 
Possibilité de raccordement au réseau sous 
réserve de la validation du gestionnaire du 
réseau 

Surface imperméabilisée ≥ 500 m²  
=> Possibilité de raccordement au réseau 
sous réserve de la validation du gestionnaire 
du réseau si une étude de sol montre que 
l’infiltration n’est pas envisageable 

 

OU 

Cas des lotissements, 
des zones 

d’aménagements et 
des divisions de plus 

de 5 lots  

Rétention pour espaces 
communs + lots individuels 
Surface imperméabilisée des 
lots à calculer sur la base du 

guide de la DDTM 30 

Etude hydraulique à 
fournir au dossier 

Rétention à 
dimensionner par la 
méthode des pluies 
Appréciation des débits 
de pointe ruisselés 

avant/après 
aménagement  

 

Infiltration in-situ à 
privilégier 

Surface imperméabilisée < 500 m² => 
Possibilité de raccordement au réseau sous 
réserve de la validation du gestionnaire du 
réseau 

Surface imperméabilisée ≥ 500 m²  
=> Possibilité de raccordement au réseau 
sous réserve de la validation du gestionnaire 
du réseau si une étude de sol montre que 
l’infiltration n’est pas envisageable 

 

Cas des démolitions / 
reconstructions 

Démolition totale puis reconstruction à surface imperméabilisée égale : 
aucune rétention demandée 

Si surface imperméabilisée supérieure : application des principes  
ci-dessous 

Infiltration in-situ 
à privilégier 

Raccordement possible sous 
conditions Extension ou annexe engendrant une augmentation des surfaces 

imperméabilisées : 
- Si surface imperméabilisée créée ≤ 40 m² : aucune rétention demandée 

- Si surface imperméabilisée créée > 40 m² : rétention à 
dimensionner sur la base de  
100 l/m² imperméabilisé 

 

Documents à fournir dans le cadre de la 
demande d’urbanisme : 
 
- Un plan de masse avec topographie du terrain naturel 
et projeté (sous réserve des besoins de l’opération) 
- Une notice hydraulique détaillant à minima : 
• Le calcul de toutes les surfaces imperméabilisées 

du projet avec un plan permettant de localiser 
l’ensemble de ces surfaces, 

• Le calcul du volume de rétention à mettre en 
œuvre, 

- Une vue en plan de l’ouvrage de rétention, 
- Une vue en coupe de l’ouvrage de rétention, faisant 
apparaître les côtes du terrain naturel, 
- Le schéma de collecte des eaux pluviales vers 
l’ouvrage de rétention : ce schéma devra permettre de 
visualiser le cheminement des eaux qui ruissellent sur 
toutes les nouvelles surfaces imperméabilisées jusqu’à 
l’ouvrage de rétention. 
- En cas de rejet vers le réseau pluvial, vers un fossé 
ou un caniveau : 
• Le calcul du débit de fuite, 
• Le schéma de l’ouvrage de régulation du débit de 

fuite, 
• Le lieu précis du rejet (à localiser sur un plan), 
• La demande de raccordement au réseau public, le 

cas échéant. 
 

Le gestionnaire du réseau d’eaux pluviales n’a pas obligation de collecte des eaux pluviales issues des parcelles privées. De même, il n’existe pas d’obligation de raccordement des constructions existantes ou 
futures au réseau public d’eaux pluviales. 

Le service instructeur se réserve le droit d’adapter les préconisations mentionnées ci-dessus au contexte particulier de l’opération. 



PRECONISATIONS REGLEMENT EAU PoTABLE' Enux usEEs

Prooosition de rèoles à insérer du rèolement du PLU (zones U et AU) :

DESSERTE PAR LES RESEAUX.

EAU POTABLE

Les locaux ou installations, réputés desseruis dans le schéma communautaire de distribution d'eau potable,

doivent être raccordés au réseau public de distribution d?au potable.

En cas de pression insuffisante dans le réseau public, de consommations importantes ou de débits

instantanés élevés ou dhutres contraintes techniques, les constructeurs devront réaliser et entretenir à leur

charge sur leur réseau privé, et conformément aux prescriptions imposées par le Service Public d'Eau

Potable :

- des installations mécaniques de surpression,
- et/ou des réserues particulières d'eau et installations évitant de compromettre le bon fonctionnement des

réseaux publics,

Le demandeur devra adapter son installation intérieure en fonction de ses besoins mais aussi des

caractéristiques du réseau public (pression et débit principalement). Il devra notamment si nécessaire prévoir

une installation mécanique de surpression équipée dtne réserve d'eau sachant que la surpression avec prise

directe sur le réseau sans réservoir privé intermédiaire est interdite.

Cette installation privée sera positionnée en aval du compteur d'eau potable et sera donc à la charge du

demandeur. Elle sera construite conformément aux prescriptions imposées par les règlements et les seruices

compétents afin de ne pas compromettre le bon fonctionnement des réseaux publics (en cas de

consommations importantes, de débits instantanés élevés, de coups de bélier, etc.).
En cas d'individuaiisation des contrats de fourniture d'eau, toutes les prescriptions ci-dessus shppliquent

uniquement au compteur général (ce dernier étant obligatoire). L'aménageur devra se rapprocher de

l'exploitant du réseau d'eau potable pour connaître les conditions de mise en æuvre d'une individualisation

des contrats de fourniture d'eau.

ASSAINISSEMENT

Toutes eaux usées devront être traitées avant rejet au milieu naturel :

- soit par raccordement au réseau public d?ssainissement collectif connecté à une station de traitement des

eaux usées,
- soit par un dispositif d'assainissement individuel,
dûment autorisé(e) conformément à la réglementation en vigueur.
Léquipement intérieur des locaux ou installations, ainsi que lhmenée éventuelle jusqu'aux réseaux publics,

devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales).

Distinction entre les eaux usées domestiques et les eaux usées autres que domestiques.

Selon l'article R. 214-5 du Code de l'Environnement, constituent un usage domestique de I'eau, au sens de

l'article L.2t4-2,les prélèvements et les rejets destinés exclusivement à la satisfaction des besoins des

personnes physiques'propriétaires ou locataires des installations et de ceux des personnes résidant

habituellement sous leur toit, dans les limites des quantités d'eau nécessaires à I'alimentation humaine, aux

soins d'hygiène, au lavage et aux productions végétales ou animales réservées à la consommation familiale

de ces personnes.
en tout état de cause, est assimilé à un usage domestique de l'eau tout prélèvement inférieur ou égal à 1

000 m3 d'eau par an, qu'il soit effectué par une personne physique ou une personne morale et qu'il le soit

au moyen d'une seule installation ou de plusieurs, ainsi que tout rejet d'eaux usées domestiques dont la

charge brute de pollution organique est inférieure ou égale à 1,2 kg de DBOS (soit généralement l'équivalent

Ou ràjet de 200 habitants environ). Pour les autres natures d'effluents, eVou en cas de particularité dans la
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composition de l'effluent rejeté, une analyse au cas par cas sera effectuée par Nîmes Métropole ou par son
exploitant.

Eaux usées domestiques

Lorsque des réseaux publics de collecte disposés pour recevoir les eaux usées domestiques sont établis
sous une voie publique, le raccordement des locaux ou installations qui ont accès à ces réseaux soit
directement, soit par I'intermédiaire de voies orivées ou de servitudes de passage, est obligatoire, Les eaux
usées de ces locaux ou installations devront être raccordées par des canaiisatio-ns'gravitairès, de
refoulement ou de relevage si nécessaire, au réseau public d'eaux usées. Ce raccoidement devra faire lbbjet
d'une autorisation du service public d'assainissement collectif et d'une visite de conformité,

Eaux usées autres oue domestiques

Les eaux usées autres que domestiques ne peuvent être rejetées au réseau dhssainissement collectif sans
autorisation du Seruice Public dlssainissement Collectif, Celle-ci pourra être subordonnée à la mise en place
d'un pré traitement et éventuellement prendra la forme d'un arrêté d'autorisation de déversement (art.
1.1331-10 du code de la santé publique) accompagné si nécessaire d'une convention spéciale de
déversement tripartite entre le pétitionnaire, le geitionnaire du réseau et la collectivité'compétente,
spéciflant les conditions techniques et économiques dhcceptation des effluents au réseau collectif. Les
effluents rejetés ne pourront notamment avoir une température, au niveau du regard de branchement,
supérieure à 30o C (degré Celsius).

Quel que soit l'exutoire des eaux usées autres que domestiques (dispositif dhssainissement individuel ou
raccordement au réseau public) :

- Toutes les installations neuves ou réhabilitées relatives aux métiers de bouche devront être équipées au
minimum d'un système de rétention des graisses et des féculents qui sera installé et entretenu

- conformément à la réglementation en vigueur aux frais du propriétaire ou du locataire.
- Toutes les installations neuves ou réhabilitées relatives aux métiers liés à lhutomobile (garage, station-

service, parcs de stationnement, station de lavage de véhicules) devront être équipées au minimum d'un
séparateur à hydrocarbures avec décanteur, au minimum de classe 2 et sans by-pàss, qui sera installé et
entretenu conformément à la réglementation en vigueur aux frais du propriétaire ou du locataire.
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Section 1.01 Locaux de stockaqe des contenants (bacs. sacs)

Les locaux doivent répondre aux prescriptions minimales du Rèqlement Sanitaire Département du Gard
(article77}promulguéen1983etduCodedelaconstructionet

Dans le cas des nouveaux projets et des réhabilitations d'immeubles, le stockage des contenants sera prévu sur
le domaine privé, dans des locaux à déchets clos et ventilés, spécifiques à ètraque bâtiment et résérvés aux
résidents ou usagers du bâtiment (obligation prévue à I'article 111.3 du Code de la ionstruction et à l,article 77 du
règlement sanitaire départemental).

Article l. PRESCRIPT IONS RELATIVES A LA COLLECTE

Les locaux < déchets > devront être prévus et dimensionnés pour le remisage des bacs, suivant la grille de dotation
de Nîmes Métropole. Les conteneurs mis à disposition des usagers seront dimensionnés en consé!uence (nombre
et volume). Les locaux devront être ainsi dimensionnés en fonction de la typologie des logements et de la frèquence
de collecte.

Les locaux de stockage devront respecter les principes suivants :

- Être facilement accessibles pour les usagers, mais avec des portes fermant hermétiquement
(inaccessibles aux personnes extérieures)

- Être bien éclairés,
Â.- tsIre aeres,

- Avoir une hauteur sous plafond d'au moins 2 mètres,
- Disposer d'une protection incendie adaptée au type de construction (et notamment: sols et parois

constitués par des matériaux imperméables et imputrescibles, ou revêtus de tels matériaux ou enduits),- Permettre des entrées/sorties de bacs faciles :

o Pente de 4 % maximum,
o Absence de marche, portes bien dimensionnées, etc.
o A une distance raisonnable de la chaussée

- Être faciles à entretenir :

o Choix des revêtements,
o Présence d'un poste de lavage,
o Dispositif d'évacuation des eaux usées,
o Toutes dispositions doivent être prises pour empêcher l'intrusion des rongeurs ou insectes.- Être organisés de manière à dissocier les flux collectés iordures ménagères, emballages ménagers... ) ;

les consignes de tri (fichiers informatiques fournis par Nîmes Métropole sur demalnde) doirËnt êtie
affichées et maintenues en place par le gestionnaire.

Seuls les déchets assimilables aux ordures ménagères résiduelles et aux emballages ménagers recyclables vides
sont collectés par Nîmes Métropole. Ceci exclut par conséquent les déchets de chantier, les encombrants et les
cartons d'emménagement dont la gestion devra être prévue en relation avec les entrepreneurs, les promoteurs et
les syndics concernés.

Dans le cas des bâtiments d'activité (non-ménages), il est à noter que le service public concerne exclusivement les
déchets assimilables aux ordures ménagères résiduelles et aux emballages ménagers recyclables vides. Cela
signifie que les déchets produits pourront être considérés comme incompalibles aveé le service public, du fait de
leur nature, de leur volume, ou de sujétions techniques spécifiques : ils devront alors être pris en charge dans le
cadre de prestations privées de collecte.
Les locaux et aires de.pÉsentation devront permettre de dissocier les déchets ménagers collectés par le service
public et les déchets d'activité, spécifiques ou non assimilables et non collectables paiNîmes Métropole.
Les dossiers d'aménagement ou permis de construire devront détailler cette gestion différenciée.
Voir Section 1.10 Collecte des déchefs d'activité professionnelle

Les encombrants issus de la résidence ne devront pas être entreposés dans le local poubelle réservé aux bacs (et
sacs le cas échéant), mais disposer d'un autre local dédié. Tout iegroupement d'enéombrants par le gestionnaire
entraine de facto leur prise en charge et leur évacuation par ce dernier.

Le local poubelle peut être situé en limite de domaine public pour faciliter les déplacements de bacs, ou à un autre
endroit ; dans tous les cas, les agents et véhicules de collecte ne rentreront pas dans le domaine privé (ni dans le
local poubelle) et seuls les bacs présentés en domaine public seront collectés (ou en limite, dans uÀe aire de
présentation ouverte sur le domaine public).
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Le local poubelle (qui doit être clos et fermé conformément à la règlementation) sera donc distinct de I'aire de

présentaiion des bacs à la collecte (cf. ci-après Section 1.03 Zone ou aire de présentation des contenants à la
collecte).

Les agents de collecte ne sont pas autorisés à pénétrer dans le local poubelle, que ce soit pour collecter ou ranger

les bacs après la collecte.

L'entretien du local poubelle (et du local encombrants le cas échéant) est à la charge exclusive du gestionnaire.

Nota:

-- 
Dès lors qu'une dotation collective en bacs est prévue (lotissement, immeubles d'habitation, professlonne/s oy miltes
etc.), t'apptication de cette règlementation en matière de tocal poubelle sera requise (situation < d'immeuble collectif >).

- En cas de construction ou dotation individuelte, Ia présence d'un local spécifique n'esf pas imposée ; toutefois il est

rappelé que ces nouvelles constructions doivent dans tous /es cas réseruer un espace pour rentrer les bacs en dehors

des jours et heures de collecte (garage, cour, iardin etc.).

Section '1.02 Circulation entre les locaux de stockaqe et le point de présentation à la collecte

Le trajet entre les locaux de stockage et le point de ramassage par les services de collecte doit permettre le

déplaéement aisé des conteneurs par une seule personne (usager ou représentant du gestionnaire).

Le couloir qui permet I'accès vers I'extérieur doit avoir une largeur d'au moins 1,50 m pour une traction manuelle

ou 2m pour une traction mécanique.
Les pentes doivent en tout point de trajet être inférieures à 4o/o en cas de traction manuelle, à 10% en cas de

traction mécanique. Les changements de direction doivent être adaptés au passage des conteneurs.

La manutention des bacs (contrôle des déchets, présentation à la collecte et remisage des bacs dans le local

poubelle fermé après la collecte) est à la charge exclusive du gestionnaire (usagers, bailleurs, syndics... ).

Section 1.03 Zone ou aire de présentation des contenants à la collecte

Les véhicules et agents de collecte des déchets ménagers ne sont pas autorisés à pénétrer dans les domaines
privés (voies privées, locaux poubelle ...).

ll appartient au gestionnaire (bailleur, syndic de copropriété ou copropriétaires, usagers...) de présenter les

contenants sur letomaine pubiic (ou en limite, sur une aire ouverte sur le domaine public) aux jours et horaires de

collecte ; it turappartient egalement de rentrer les bacs dans le domaine privé (local poubelle fermé le cas échéant)

après la collecte.

Les contenants présentés à la collecte doivent avoir été préalablement contrôlés par le qestionnaire (et

éventuellement re-triés), afin de ne présenter que des déchets conformes au flux collecté.

Les contenants doivent être présentés à la collecte sur une zone permettant aux agents de collecte de déplacer

les bacs jusqu'à la chaussée sans obstacle (revêtement lisse type enrobé ou béton, aucun stationnement autorisé

ou mêmé possible, pas de bordure haute, ni de pente forte, ni de rupture de pente importante etc.).

La zone ou aire de présentation des contenants devra être matérialisée sur les plans du permis.
- Elle doit se situer de préférence sur le domaine privé, en limite du domaine public (sur une aire ouverte sur le

domaine public, sous forme << d'encoche >r dans le domaine privé).
- Si elle se situe sur le domaine public, le pétitionnaire doit s'assurer auorès du qestionnaire du domaine public

qu'elle ne génèrera aucune gêne quant à la circulation et à la visibilité des véhicules, cyclistes, piétons etc.

Caractéristiques de la zone / aire de présentation :

- L'accès, pour les agents de collecte, doit être direct depuis la voirie publique (la zone de présentation doit être

située à 3 m maximum de la chaussée)
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- Les bacs ne doivent y être présents qu'aux jours et heures de collecte ; ils ne doivent pas v rester à demeure
(même si elle se trouve en domaine privé, ouverte sur le domaine public).

- Elle doit être dimensionnée pour accueillir I'ensemble des bacs des flux collectés un même jour.
- En cas de porte reliant le local poubelle fermé à I'aire de présentation, ladite porte doit être iermée à clé ; seul

le gestionnaire chargé de la manutention des bacs doit être en mesure d'ouviir et fermer cette porte.- L'entretien de l'aire de présentation est à la charge exclusive du gestionnaire.

La validation préalable du dimensionnement des locaux poubelle et des points de présentation des bacs à la
collecte, par la Direction de la Collecte et du Traitement des Déchets Ménagers de Nîmes Métropole, sera
obligatoire avant toute autorisation de collecte en porte-à-porte d'une construction nouvelle ou rénovée.

Section 1.04 Stationnement et entretien des voies

Les riverains des voies desservies en porte-à-porte ont I'obligation de respecter les conditions de stationnement
des véhicules sur ces voies et d'entretenir I'ensemble de leurs biens (arbres, haies...) afin qu'ils ne constituent en
aucun cas une entrave à la collecte ou un risque pour le personnel de collecte.

Section 1.05 Caractéristiques des voiries

Concernant les dispositions à caractère constructif, les stipulations sont applicables pour toutes les voies nouvelles.
Des dérogations existent de fait pour les voiries existantes de façon à'assurer la permanence du service aux
habitants. Ces situations sont susceptibles de faire I'objet d'évolutiôns concertées permettant d'améliorer la prise
en compte des contraintes de sécurité.

En cas de voie sans issue, l'aménagement d'une aire de retournement suffisamment dimensionnée (généralement
une aire circulaire d'un diamètre utile minimum de 20 m) sera nécessaire afin de permettre aux véhicuiés de collecte
de _faire demi{our sans aucune manæuvre ni marche-arrière. En l'absence d'une aire de retournement
suffisamment dimensionnée, la collecte en porte-à-porte ne pourra pas être mise en place.

Le dimensionnement des voiries devra respecter a minima la recommandation R437 et permettre I'accès aux
points de collecte pour les bennes à ordures ménagères (poids lourds jusqu'à un PT7E6 tonnes) et les camions-
grues pour la collecte de proximité (PTAC 32 T) des bornes verre, papier, et éventuellement ordures ménagères,
emballages etc.

o Le véhicule de collecte doit circuler suivant les règles du code de la route et collecter en marche- avant,o La structure de la chaussée est adaptée au passage d'un véhicule poids lourds dont la charge est de
treize tonnes par essieu,

o La chaussée est maintenue en bon état d'entretien (sans nid de poule, ni déformation excessive pour la
sécurité des équipiers sur les marchepieds),

o La chaussée n'est pas glissante (neige, verglas, huile ...) ou encombrée par tout type d'objet ou dépôt,I La largeur est au minimum de 4,50 mètres hors obstacle (trottoirs, bacs à fleurs, borne ...) pour une voie
à double sens,

r La chaussée ne présente pas de forte rupture de pente ou d,escaliers,
o La chaussée n'est pas entravée de dispositifs type "gendarmes couchés". ll est toléré des ratentisseurs

à condition qu'ils soient conformes au décret n'94447 du27 mai 1994 et à la norme NFp g8-300 sur
les ralentisseurs routiers de type dos d'âne ou de type trapézoidal,

r Les obstacles aériens sont placés hors gabarit routier, soit une hauteur supérieure ou égale à quatre
mètres (sauf au niveau des colonnes d'apport volontaire ou cette hauteur libie nécessaire ést de 10 m),o La chaussée ne présente pas un virage trop prononcé, ne permettant pas au véhicule de tourner. Le
rayon externe des virages ne sera pas inférieur à neuf mètres, mais une étude au cas par cas des
girations sera nécessaire.

. Lel pentes longitudinales des chaussées sont inférieures à 12o/o dans les tronçons où le véhicule de
collecte ne doit pas s'arrêter pour collecter et à 10% lorsqu'il est susceptible de c-ollecter,o La circulation sur cette voie n'est pas entravée par le stationnement gênant de véhicule(s) ou par des
travaux,

e Les arbres et haies, appartenant aux riverains, doivent être correctement élagués par ceux-ci de manière
à permettre le passage du véhicule de collecte, soit un dégagement d'une liauteur supérieure ou égale
à quatre mètres.
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La validation préalable du dimensionnement des voies d'accès et des points de collecte par la Direction de la
Collecte et du Traitement des Déchets Ménagers de Nîmes Métropole sera obligatoire avant toute autorisation de

collecte en porte-à-porte ou en proximité d'une voie nouvelle ou d'une modification de l'existant.

Rappel : les véhicules et agents de collecte ne pénètrent pas sur les voies privées, sauf rare exception historique et

dans des conditions sécuritaires ; aucune nouvelle voie privée ne sera empruntée par le service public de collecte

et les contenants devront être présentés de manière à être accessibles depuis la voie publique.

Extrait de la recommandation @ (présentation non exhaustive) :

Afticle 2.5 Aménaqement de I'espace urbain
Dans tout nouvel aménagement de son territoire, Ie donneurd'ordres doit prendre en compte /es exlgences liées aux opérations

de collecte et prévoir:
- des yoles de circulation conçues avec des chaussées lourdes et suffisamment larges pour faciliter le passage du véhicule de

collecte. Pour les cfrausséés exisfanfes ne répondant pas à ces critères, la création de point de regroupement pour les

conteneurs doit être envisagée (en début d'impasse par exemple) ;
- des espaces surTisanfs, notamment en parking, pour que Ie stationnement des riverains n'empiète pas sur /es voles de

circulation ;
- des zones de demi-tour permettant au véhicule de collecte de ne pas faire de marche arrière ;
- des emplacements pour les conteneurs réduisant les distances de déplacement et facilitant leur manutention ;
- la conc'eption et t'implantation des équipements urbains (mobiliers, ralentisseurs routiers, piquets d'interdiction de stationner

en bordure de trofto'ir. . .) ne créant pas de risgues supplémentaires à ceux liés aux opérations de collecte ; ['..]

Section 1.06 Caractéristiques des voies en impasse

Les voies en impasse doivent se terminer par une aire de retournement sur voie publique permettant au véhicule

de collecte d'effectuer un demi-tour sans réaliser de manæuvre spécifique et notamment de marche arrière, en

conformité avec la recommandation R437.

Alrs de.rstoumement clrculalre

6m

Si le stationnement latéral ou bilatéral est interdit, cette voie ne devrait pas excéder 5m de largeur.

Au-delà de 5 mètres, le stationnement latéral sera marqué au sol pour éviter le double stationnement, source

d'empêchement du passage du véhicule de collecte.

Si les conditions le permettent, il est souhaitable d'organiser le stationnement autour de cette aire de retournement

afin d'éviter tout stationnement intempestif à I'intérieur de la giration'

Lorsque I'impasse ne présente aucune aire de retournement telle que définie ci-dessus pour permettre au véhicule

de collecte de réaliser son demi-tour, un point de regroupement des bacs peut être aménagé à l'entrée de

I'impasse, par le gestionnaire du domaine (public ou privé ouvert sur le domaine public).

6m

Reyon

Rryon crtrêriaur l0 m

6m
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Section 1.07 Cas particuliers des voies existantes

Selon les projets, les constructions sur les voies existantes n'entraînent pas toujours de modification des voies
d'accès.

Sur les voies existantes, on se basera sur les véhicules de collecte déià en usase, par exemple (non exhaustif) des
minibennes 7.5T.
Cette tolérance ne saurait être appliquée sur des voies nouvelles (l'optimisation de la collecte vise à utiliser des
gabarits PL 2ôT / 32T pour les camions-grues), ou sur des voieJ existantes actuellement collectées en pL : eneffet,lesnouvellesconstructionsouaménagementsnepeuventpasavoirpo@ou
contraindre les accès à la collecte.

Par conséquent, sur des voies existantes, les contraintes d'aménagement pourraient être moins importantes que
précité, dès lors que les véhicules actuellement utilisés (à vérifier seton cfraque propt, Nîmes Métropole étant sbul
juge de la faisabilité de la collectel peuveni coîtirurer a càllecter en toute sécurité (notamment sans marche arrière).

Attention : si de nouvelles constructions se situent sur des voies existantes ne permettant pas l'accès des véhicules
actuellement utilisés en toute sécurité conformément à la R437, il sera demandé aux usagers d'amener leurs bacs
sur un emplacement accessible conforme, ou il pourra être envisagé de développer la collecte de proximité.

La collectivité a pour objectif de résorber les points noirs << sécurité > non conformes à la R437.

) Par exemple, pour des mpasses sans aire de retournement suffisamment dimensionnée, /es proT'efs
devront intégrer la contrainte d'amener /es bacs en entrée d'mpasse (sur une aire de preseniation a
aménager en concertation avec le gestionnaire du domaine pubtic, à savoir la commune).

Enfin, les aménagements des entrées des nouvelles constructions sur des voies existantes devront, si nécessaire,
être accompagnés d'aménagement << mineurs > des trottoirs et du stationnement, au droit des aires de présentation
des bacs, de manière à permettre l'accès aux bacs sans obstacle.

Section 1.08 Caractéristiques d'implantation des colonnes d'apport volontaire (collecte de proximité)

Pour les flux collectés en apport volontaire (verre, papiers, emballages et, selon les secteurs ou les communes, les
ordures ménagères résiduelles ou tout flux pris en charge et développé par Nîmes Métropole), il est nécessaire de
disposer des équipements sur le domaine public ou en limite domaine privé/public.
On estime le besoin à environ :

- 1 colonne d'apport volontaire de verre ou de papiers pour 300 habitants environ et un rayon de 2S0 m (400 m
maximum). Selon le projet, il est donc nécessaire de prévoir les emplacements nécessaires à partir àe 100
logements.

- 1 colonne d'apportvolontaire d'emballages ou d'ordures ménagères pour BO à 1OO habitants maximum (par
flux) et un rayon de 50 à 100 m (200 m maximum), à implanter prioritairement en domaine privé collectable'par
la voie publique.

Le besoin, le nombre et les emplacements des colonnes sont à valider par Nîmes Métropole.

Le dimensionnement de la voirie doit respecter les mêmes règles que pour les véhicules de collecte en porte-à-
porte, en tenant compte des contraintes d'accès et de collecte en camion-grue de PTAC 32 T.

Le conteneur doit être positionné sur un revêtement stabilisé facile d'entretien (dalle béton, enrobé..).
L'implantation des colonnes doit par ailleurs respecter les principes suivants :

- Distance maximale de 3 m entre le centre du conteneur et la chaussée,
- Retrait minimal de 50 cm entre le bord du conteneur et la chaussée,
- Absence de lignes électriques ou d'arbres pouvant gêner la manæuvre de Ia grue sur une hauteur de

10 m et dans un rayon de 3 m autour du conteneur,
- Absence de stationnement autorisé entre le conteneur et la chaussée,
- Veiller à la sécurité des véhicules et des piétons (visibilité notamment en évitant de positionner les

conteneurs au croisement de deux rues) ;- Prévoir un espace libre de 40 cm autour de chaque conteneur afin d'éviter les chocs lors de la collecte
(séparation par des bornes ou potelets des stationnements latéraux par exemple)

L'implantation d'un conteneur aérien nécessite un espace d'environ 4 à 5 m2 (dalle béton de2 x2.S m idéalement).
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En cas d'aménagement d'un nouveau quartier ou lotissement :

Si les voiries sont destinées à être rétrocédées au domaine public :

o L'aménageur doit prévoir plusieurs points de collecte en conteneurs ( gros volumes > de type

colonneJ aériennes de 4 m3 environ, afin de desservir les nouveaux usagers, pour les flux

suivants :

. A minima une colonne à verre et une colonne à papier par zone de 250 m de rayon

. Extensible à des flux complémentaires ou de nouvelles colonnes à moyen terme

o Ces points doivent être collectables en camion grue 32 T, sans obstacle aérien ; les conteneurs

seront fournis par Nîmes Métropole mais I'espace réservé devra être situé à moins de 3 m du bord

de la chaussée.

Si I'aménagement est destiné à rester privé :

o L'aménageur doit prévoir I'espace réservé à ces conteneurs i!!41!4!9 du lotissement ou du

quartier,loit sur le domaine public avec I'accord du gestionnaire du domaine public, soit sur le
domaine privé, collectable depuis la voirie publique dans les mêmes contraintes d'accès et de

collecte.

Pour les secteurs d'habitat coltectif dense ou I'aménagement des centres-villes denses, les projets doivent
prévoir une évolutivité du mode de collecte :

- Les aires de présentation des bacs doivent être implantées et dimensionnées de manière à pouvoir être

transformées en point de collecte de proximité Ordures Ménagères Résiduelles (OMF) et Emba.llages

Ménagers Recyclables (EMR), pouvant accueillir des conteneurs gros volume de 4 m3 environ (de type

colonne aérienne) : elles devroht donc être situées à moins de 3 m du bord de la chaussée, sans obstacle

aérien, accessibles en PL 32 T et collectables depuis la voie publique'

- Ces aires de présentation et zones de collecte de proximité devront être implantées sur le domaine privé,

largement ouvertes sur le domaine public, accessibles et collectables depuis la voie publique.

- Nîmes Métropole peut imposer que la collecte des emballages soit réalisée en colonne de tri (conteneur

gros volume àe 4 m3 environ) et que seules les OMR soient collectées en bacs : le pétitionnaire doit donc

ée rapprocher de la DCTDM en amont du dépôt du permis pour en tenir compte dans son projet.

Section 1.09 Tri à la source des biodéchets - compostaqe

Dans le cadre de l'évolution de la règlementation, et notamment l'obligation du tri à la source des biodéchets à

compterdu 1", janvier2024, toutes les nouvelles constructions ou réhabilitations doivent prévoir un espace

en piein air, perméable (sur un sol en terre), à I'abri du vent et du plein soleil, afin d'accueillir :

- Un composteur individuel pour chaque habitat individuel ou pour les entreprises ou administrations disposant

d'espacés extérieurs ; l'empiise au soi pour un composteur individuel de 300 à 400 L est d'environ 1,5 m2.

Des composteurs collectifs dans chaque nouveau programme d'habitat collectif, les zones d'activité etc. :

) Pour Zb a gO foyers, un site partagé est constitué de 3 bacs collectifs : surface minimale requise 10 à20 m2 ;

F Cette surface iera réévaluée eÀ fonction du nombre de foyers ou d'habitants pouvant nécessiter des

composteurs de plus grand volume ou I'aménagement de plusieurs points de compostage.
F Ces dispositifs devront être implantés en domaine privé et gérés par les gestionnaires des résidences,

entreprises etc.

Des composteurs partagés, sur le domaine public ou accessibles au public, pourront également être

développés et intégrés dani les projets d'aménagement afin de desservir un plus grand nombre d'usagers ; leur

gestion devra être organisée avec des référents locaux.

Remarques complémentaires :

wssussontàmajorerpourlesaccès,l'entretienouencasdedimensionnement
supérieur etc.

- Les composteurs ne doivent pas être placés à proximité des limites de propriété.

- L'entretien et la gestion des composteurs individuels / collectifs / partagés est à la charge des usagers ou

gestionnaires des résidences ou espaces accueillant ces équipements.

Ptus d'informations et guide d'aide au compostage sur /e sife internet de Nîmes Métropole.
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Section '1.10 Collecte des déchets d'activité professionnelle

Nîmes Métropole collecte les déchets ménagers et assimilés, c'est-à-dire équivalents aux déchets produits par les
ménages en nature, quantité, et modalités de collecte. Pour les professionnels, cela correspond aux déchets
produits par les salariés en équivalent-temps-plein (ETp) uniquement.

Les déchets d'activité non assimilables aux déchets ménagers doivent faire I'objet d'une gestion spécifique prise
en charge par le professionnel concerné.
L'usager professionnel peut également choisir de faire coltecter ta totatité des déchets émis par sa structure, y
compris par ses salarié-s, pa.r la même voie (cottecte 100% privée) ; dans ce cas, /es dossiers 

'de 
vront Ie préc'rsér

et le seruice public ne fournira aucun contenant.

Les locaux et aires de présentation devront permettre de dissocier les déchets ménagers collectés par le service
public et les déchets d'activité, spécifiques ou non assimilables et non collectables paiNîmes Métropole.

Les dossiers devront détailler cette gestion différenciée ou préciser que la totalité des déchets produits sera collecté
par des prestataires privés et traités en filière agréée.

Section 1.11 Dotation en contenants et avis DCTDM

Le gestionnaire ou les usagers devront faire la demande de contenants pour les déchets ménagers auprès de la
Direction de la Collecte et du Traitement des Déchets Ménagers (DCTDM) de Nîmes Métrofole, au moins 3
semaines avant I'emménagement des premiers arrivants.

La demande devra être accompagnée des éléments permettant à la DCTDM d'établir la dotation en bacs- coordonnées complètes des représentants (syndic / bailleur / usagers... ),- coordonnées complètes de la personne qui réceptionnera les bacé sur place,- adresse précise pour la livraison des contenants,
- typologie des bâtiments (nombre de F1, F2, etc.),
- nombre de résidents eVou nombre de salariés en ETp.

La demande devra être transmise :

- De préférence par e-demarche sur le site internet de Nîmes Métropole- Ou par formulaire papier ou à renvoyer par mail à dctdm@nimes-metropole.fr (formulaire disponible sur le site
internet de Nîmes Métropole)

Le guide de tri et les informations relatives à la collecte sont disponibles sur le s1e internet de Nîmes Métropole

Pour tout renseignement ou demande d'avis, merci de contacter la DCTDM
) De préférence par mail : dctdm@nimes-metropole.fr
) Par one: 04.66.02.54.54
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Article ll. PRESCRIPT S RELATIVES AUX D CHETERIES

Les clauses à intégrer dans un règlement pour accueillir une déchèterie (existante, à étendre, à créer, à déplacer,

etc.) sont présentées ci-après.

Zone xxx : à vocation d'équipements publics ou d'intérêt collectif incluant la déchèterie [... ]

Le règlement doit autoriser les lnstallations Classées pour la Protection de I'Environnement (ICPE), classées

en autorisation, enregistrernent ou déclaration contrôlée, telle que des installations de réception, collecte, tri et

de traitement de déchets (déchèterie) et ses équipements et aires connexes.

Exemple :

Dans ce secteur xxx, sont autorisés :

- La création, I'extension (sans limitation) et I'exploitation d'lnstallations Classées pour la Protection de

l'Environnement soumises à autorisation eVou enregistrement eVou déclaration contrôlée, et
notamment:

. Les installations de réception. collecte. tri et traitement des déchets (déchèterie et

équipements et aires connexes, par exemple non exhaustif : locaux de stockage, auvents,

bureaux, aire de stockage et de broyage de déchets verts, zone dédiée aux professionnels,

zone dédiée à une ressourcerie-recyclerie, espace pédagogique...).
. Les exhaussements et affouillements de sol rendus nécessaires par la réalisation d'un

projet autorisé sur la zone (remblais, déblais, bassins de rétention des eaux pluviales etc.).
. Leé ouvrages et installations techniques nécessaires au fonctionnement et à l'exploitation

des réseaux, ouvrages pour la sécurité publique, voies de circulation, infrastructures, même

si ces installations ne respectent pas le corps de règle du secteur xxx.
. Les clôtures de l'installation seront conformes à la règlementation ICPE et mesureront au

moins 2 mètres hors sol. Elles pourront être pleines, en dur, ou grillagées... selon les besoins

d'intégration paysagère et de protection du site.

Les obligations de recul et d'alignement ne s'appliquent pas aux infrastructures nécessaires à la déchèterie (voiries,

bassins, murs, quais, locaux, auvents et divers...).

Les hauteurs maximales de construction ne s'appliquent pas aux infrastructures nécessaires à la déchèterie (murs,

quais, locaux, auvents et divers...).
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CONSIGNES RELATIVES A LA COLLECTE DES
DEGHETS MENAGERS

DIMENSIONNEMENT DES VOIES POUR LA COLLEGTE DES DECHETS MENAGERS

Le dimensionnement des voiries devra respecter a minima la recommandation R437 et permettre I'accès aux points de

collecte pour les bennes à ordures ménagères (poids lourds jusqu'à un PTAC 26 tonnes) et les camions-grues pour la

collecte de proximité (PTAC 32 T)des bornes verre, papier, et éventuellement ordures ménagères, emballages etc.

En cas de voie sans issue, I'aménagement d'une aire de retournement suffisamment dimensionnée sera nécessaire afin de

permettre aux véhicules de collectJde faire demi-tour sans aucune manæuvre ni marchç-arrière. En I'absence d'une aire

âe retournement suffisamment dimensionnée, la collecte en porte-à-porte ne pourra pas être mise en place.

La validation préalable du dimensionnement des voies d'accès et des points de collecte par la Direction de la Collecte et du

Traitement des Déchets Ménagers de Nîmes Métropole sera obligatoire avant toute autorisation de collecte en porte-à-porte

ou en proximité d'une voie nouvelle ou d'une modification de I'existant.

Extrait de fa recommandation @ (présentation non exhaustive) :

Article 2.5 Aménaqement de I'espace urbain
ire,ledonneurd,ordresdoitprendreencomptelesexigencesliéesauxopérationsdecoIIecte

et prévoir:
- des voies de circulation conçues ayec des chaussées lourdes et suffisamment larges pour faciliter le passage du véhicule de collecte.

pour les chaussées existantes ne répondantpas à ces critères, la création de point de regroupement pourles conteneurs doit être

envisagée (en début d'impasse par exemple) ;
- des eslaces suffisanfg iotamment en parking, pour que le stationnement des riverains n'empiète pas sur /es voies de circulation ;
- des zones de demi-tour permeftant au véhicule de collecte de ne pas faire de marche arrière ;
- des emplacements poui les conteneurs réduisant les dlsfances de déplacement et facilitant leur manutention ;
- ta concèption et I'imptantation des équipements urbains (mobiliers, ralentisseurs routiers, piquets d'interdiction de stationner en bordure

de trottoiir...) ne créant pas de risques supplémentaires à ceux liés aux opérations de collecte ; ['.']

COLLECTE DE PROXIMITE - APPORT VOLONTAIRE

En cas d'aménagement d'un nouveau quartier ou lotissement :

- Si les voiries sont destinées à être rétrocédées au domaine public :

o L'aménageur doit prévoir plusieurs points de collecte en conteneurs ( gros volumes > de type colonnes

aériennes *i.i#',;:îi3;i3l'iîlË':?ï;!::':ii:ïiï:,3i;Ï'*iiliili'i .,Tllii;"
. Extensible à des flux complémentaires ou de nouvelles colonnes à moyen terme

o Ces points doivent être collectables en camion grue 32 T, sans obstacle aérien ; les conteneurs seront

fournis par Nîmes Métropole mais I'espace réservé devra être situé entre 0 et 3 m du bord de la chaussée.

- Si I'aménagement est destiné à rester privé :

o L'aménageur doit prévoir I'espace réservé à ces conteneurs !{@lg!9 du lotissement ou du quartier, soit

sur le doiraine puËlic âvec I'aôcord du gestionnaire du domaine public, soit sur le domaine privé, collectable

depuis la voirie publique dans les mêmes contraintes d'accès et de collecte.

Pour les secteurs d'habitat collectif dense, les projets doivent prévoir une évolutivité du mode de collecte :

- Les aires de présentation des bacs doivent être implantées et dimensionnées de manière à pouvoir être transformées

en point de collecte de proximité Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) et Emballages Ménagers

Recyclables (EMR), pouuant accueillir des conteneurs gros volume de 4 m3 environ (de type colonne aérienne) :

elleJ devront donc étre situées à moins de 3 m du bord de la chaussée, sans obstacle aérien, accessibles en PL 32

T et collectables depuis la voie publique.
Ces aires de présentation et zones de collecte de proximité devront être implantées sur le domaine privé, largement

ouvertes sur le domaine public, accessibles et collectables depuis la voie publique.

Nîmes Métropole peut imposer que la collecte des emballages soit réalisée en colonne de tri (conteneur gros volume

de 4 m3 environ)'et que'seules'les OMR soient collectées en bacs: le pétitionnaire doit donc se rapprocher de la

DCTDM en amont du dépôt du permis pour en tenir compte dans son projet.

MaJ 2910712022 Page I sur4



COLLECTE DES DECHETS D'ACTIVITE PROFESSIONNELLE

Nîmes Métropole collecte les déchets ménagers et assimilés, c'est-à-dire équivalents aux déchets produits par les
ménages en nature, quantité, et modalités de collecte. Pour les professionnels, cela correspond aux Oecneti produits par
les salariés en équivalent-temps-plein (ETP) uniquement.

Les déchets d'activité non assimilables aux déchets ménagers doivent faire I'objet d'une gestion spécifique prise en charge
par le professionnel concerné.
L'usager professionnel peut également choisir de faire cottecter ta totatité des déchefs émis par sa structure, y compris par
ses sa/arés, par la même voie (collecte 100% privée) ; dans ce cas, /es dossiers devront le'préciser et le service p'ublic ne
fournira aucun contenant.

Les locaux et aires de pÉs.e-ntation devront permettre de dissocier les déchets ménagers collectés par le service public et
les déchets d'activité, spécifiques ou non assimilables et non collectables par Nîmes Métropole.

Les dossiers devront détailler cette gestion différenciée ou préciser que la totalité des déchets produits sera collecté par
des prestataires privés et traités en filière agréée.

CONSTRUCTION D'UN LOCAL POUBELLE

Les locaux doivent répondre aux prescriptions minimales du Rèqlement Sanitaire Département du Gard (article 77)promulguéen1983etducodedelaConsiructionetde|'Habit@

Nota:
- Dès lors qu'une dotation collective en bacs est prévue (totissement, immeubles d'habitation, professionnels ou mixtes etc.),

I'application de cefte règlementation sera requise (situation c d'immeuble coltectif >).- En cas de construction ou dotation individuelle, la présence d'un local spécifique n'esf pas imposée;toutefois it est rappeté que
ces nouvelles constructions doivent dans fous /es cas réserver un espace pour rentrer les bacs en dehors desjours et heures de
collecte (garage, cour, jardin etc.).

Principales prescriptions (présentation non exhaustive) :
- Les bacs doivent être placés à l'intérieur de locaux spéciaux, cros, ventilés.- Les portes de ces locaux doivent fermer hermétiquement.
- Les sols et les parois doivent être constitués par des matériaux imperméables et imputrescibles, ou revêtus de tels

matériaux ou enduits.
- Toutes dispositions doivent être prises pour empêcher I'intrusion des rongeurs ou insectes.-t..t

En outre le localdoit être :

- Equipé d'un point d'eau.
- Equipé d'un système d'évacuation des eaux usées et de lavage.
- A une distance raisonnable de la chaussée.
- Dimensionné de façon à permettre un accès aisé aux usagers et agents d'entretien, ainsi que la circulation des bacs.- Organisé de manière à dissocier les flux collectés (ordures ménagères, emballages ménagers...) ; les consignes de

tri (fichiers informatiques fournis par Nîmes Métropole sur demande) doivent être af6chéel et maintenues en place
par le gestionnaire.

- De préférence, équipé d'un éclairage.

Les encombrants issus de la résidence ne devront pas être entreposés dans le local poubelle réservé aux bacs (et sacs le
cas échéant), mais disposer d'un autre local dédié. Tout regroupement d'encombrants par le gestionnaire entraine de facto
leur prise en charge et leur évacuation par ce dernier.

Le local poubelle peut être situé en limite de domaine public pour faciliter les déplacements de bacs, ou à un autre endroit ;
dans tous les cas, les agents et véhicules de collecte ne rentreront pas dans le domaine privé (ni dans le local poubelle) et
seuls les bacs présentés en domaine public seront collectés (ou en limite, dans une aire de présentation ouierte sur le
domaine public).

Le local poubelle (qui doit être clos et fermé conformément à la règlementation) sera donc distinct de l'aire de présentation
des bacs à la collecte (cf. ci-après < Consignes relatives à la présentation des contenants alâ coiËcte >;.

La manutention des bacs (contrôle des déchets, présentation à la collecte et remisage dans le local poubelle fermé après la
collecte) està la charge exclusive du gestionnaire (usagers, bailleurs, syndics...).
Les agents de collecte ne sont pas autorisés à pénétrer dans le local poubelle, que ce soit pour collecter ou ranger les bacs
après la collecte.
L'entretien du local poubelle (et du local encombrants le cas échéant) est à la charge exclusive du gestionnaire.
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PRESENTAT ON DES CONT ENANTS BACS et SACS A LA coLLECTE

Les véhicules et agents de collecte des déchets ménagers ne sont pas autorisés à pénétrer dans les domaines privés (voies

privées, locaux poubelle ...).

llappartient au gestionnaire (bailleur, syndic de copropriété ou copropriétaires, usagers...) de présenter les contenants en

limità de domaiÀe oublic aux jours et hôraires de collecte ; il lui appartient également de rentrer les bacs dans le domaine

privé (local poubelle fermé le cas échéant) après la collecte.

Les contenants présentés à la collecte doivent avoir été préalablement contrôlés par le oestionnaire (et éventuellement re-

triés), afin de ne présenter que des déchets conformes au flux collecté.

Les contenants doivent être présentés à la collecte sur une zone permettant aux agents de collecte de déplacer les bacs

jusqu'à la chaussée sans obsiacle (revêtement lisse type enrobé ou béton, aucun stationnement autorisé ou même possible,

pas de bordure haute, ni de pente forte, ni de rupture de pente importante etc.).

La zone ou aire de présentation des contenants devra être matérialisée sur les plans du permis.

- Elle doit se situer de préférence sur le domaine privé, en limite du domaine public (sur une aire ouverte sur le domaine

public, sous forme << d'encoche >> dans le domaine privé).
- Si ette se situe sur le domaine public, le pétitionnaire doit s'assurer auprès du gestionnaire du domaine public qu'elle ne

génèrera aucune gêne quant à la circulation et à la visibilité des véhicules, cyclistes, piétons etc.

Caractéristiques de la zone / aire de présentation :

- L'accès, pour les agents de collecte, doit être direct depuis la voirie publique (la zone de présentation doit être située à

3 m maximum de la chaussée)
- Les bacs ne doivent y être présents qu'aux jours et heures de collecte ; ils ne doivent pas y rester à demeure (même si

elle se trouve en domaine privé, ouverte sur le domaine public).
- Elle doit être dimensionnée pour accueillir I'ensemble des bacs des flux collectés un même jour.

- En cas de porte reliant le iocal poubelle fermé à I'aire de présentation, ladite porte doit être fermée à clé ; seul le
gestionnaire chargé de la manutention des bacs doit être en mesure d'ouvrir et fermer cette porte.

- L'entretien de I'aire de présentation est à la charge exclusive du gestionnaire.

La validation préalable du dimensionnement des locaux poubelle et des points de présentation des bacs à la
collecte, par la Direction de la Collecte et du Traitement des Déchets Ménagers de Nîmes Métropole, sera obligatoire
avant toute autorisation de collecte en porte-à-porte d'une construction nouvelle ou rénovée.

TRIA LA SOURCE DES BIODECHETS . COMPOSTAGE

Dans le cadre de l'évolution de la règlementation, et notamment l'obligation du tri à la source des biodéchets à compter du

1er janvier 2024, toutes les nouvelles constructions ou réhabilitations doivent prévoir un espace en plein air, perméable

(sur un sol en terre), à I'abri du vent et du plein soleil, afin d'accueillir :

- Un composteur individuel pour chaque habitat individuel ou pour les entreprises ou administrations disposant d'espaces

extérieuis ; l'emprise au sol pour un composteur individuel de 300 à 400 L est d'environ 1,5 m2.

- Des composteurs collectifs dans chaque nouveau programme d'habitat collectif, les zones d'activité etc. :

F Pour 20 à 30 foyers, un site partagé est constitué de 3 bacs collectifs : surface minimale requise 10 à 20 m2 ;

F Cette surface sera réévaluée en fônction du nombre de foyers ou d'habitants pouvant nécessiter des composteurs de

plus grand volume ou I'aménagement de plusieurs points de compostage'
> b"r àispositifs devront être implantés en domaine privé et gérés par les gestionnaires des résidences, entreprises etc.

- Des composteurs partagés, sur le domaine public ou accessibles au public, pourront également être développés et

intégrés d'ans les piojets d'aménagement afin de desservir un plus grand nombre d'usagers ; leur gestion devra être

organisée avec des référents locaux.

- Remarques complémentaires :

) Les surfaces données ci-dessus sont à majorer pour les accès, I'entretien ou en cas de dimensionnement supérieur etc.

) Les composteurs ne doivent pas être placés à proximité des limites de propriété.

F L'entretien et la gestion des composteurs individuels / collectifs / partagés est à la charge des usagers ou gestionnaires

des résidences ou espaces accueillant ces équipements.

Plus d'informations et guide d'aide au compostage sur
menaqers/com postaqe-individuel.html.

https://www.nimes-metrooole.frlquotidien/dechets-
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DOTATION EN CONTENANTS ET AVIS DCTDM

Le gestionnaire ou les usagers devront faire la demande de contenants pour les déchets ménagers auprès de la Direction
de la Collecte et du Traitement des Déchets Ménagers (DCTDM) de Nîmes Métropole, au hoins 

'3 
semaines avant

I'emménagement des premiers arrivants.

La demande devra être accompagnée des éléments permettant à la DCTDM d'établir la dotation en bacs :- coordonnées complètes des représentants (syndic / bailleur / usagers... ),- coordonnées complètes de la personne qui réceptionnera les bacs sur place,
- adresse précise pour la livraison des contenants,
- typologie des bâtiments (nombre de F1, F2, etc.),
- nombre de résidents eUou nombre de salariés en ETp.

La demande devra être transmise :

- De préférence par e-demarche sur le site internet de Nîmes Métropole: https://vwwv.nimes-metropole.frltoutes-les-
oemarcnes.nlmt

papier.ou à renvoyer par mail à dctdm@nimes-metropole.fr (formulaire disponible sur le site internet
de Nîmes Métropole : https://www.nimei-metrgoole.iffinaqers/dechets/demander-un-contenant-
ou-un-renouvellement-de-contenant-pour-les-ordures-menaoeres-et-ou-la-collffi

Le guide de tri et les informations relatives à la collecte sont disponibles sur le site internet de Nîmes Métropole :
httos://www.nimes-metropole.frlquotidien/dechets-menaqers/coilecte.html

Pour tout renseignement ou demande d'avis, mercr de contacter la DCTD
F De préférence par mail : dctdm@nimes-metropote.fr
} Par téléphone : 04.66.02.54.54
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a)t nîmes't métropole
VOLUMES ET DIMENSIONS DES

CONTENEURS DE COLLECTE
Direction de la Collecte
et du Traitement des Déchets
Ménasers

CES DIMENSIONS DES BACS SONT FOURNIES A TITRE INDICATIF ET

SONT SUSCEPTIBLES DE MODIFICATION EN FONCTION DES

FOURNISSEURS.

Des marges supplémentaires de manæuvre (manutention) et d'accès doivent être prises en compte
pour le dimensionnement des locaux et aires de présentation.

VOLUMES (litres) 120 L
(2 roues)

240 L
(2 roues)

360 L
(2 roues)

660 L
(4 roues)

Hauteur totale avec couvercle
standard (mm) 950 1 105 1 105 1230

Hauteur sans couvercle (mm) 900 1000 1010 1 100

Profondeur (mm) 560 735 870
775

835 couvercle
ouvert

Largeur ou longueur (mm) 500 585 660 1370

Poids à vide (kg) 10 14 17 50

Charge utile (kg 50 100 140 250

Les agents de collecte ne pénètrent pas dans le local < poubelle > fermé et réservé aux résidents ou

usagers du bâtiment.

Le contrôte de la conformité des déchets présentés ainsi que la manutention des bacs sont à la
charge du gestionnaire

(amenée des bacs sur I'aire de présentation pour la collecte, et remisage des bacs dans le local

< poubelle > fermé à I'issue de la collecte).

Les bacs ne doivent pas rester en permanence sur le domaine public ou dans l'aire de présentation

accessible à des tiers ; ils doivent être remisés dans un local < poubelle > fermé et réservé aux
résidents ou usagers du bâtiment / de la résidence.
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1. PREAMBULE 
 

La Communauté d’Agglomération Nîmes Métropole exerce depuis le 8 février 2016 la compétence « gestion 
des eaux pluviales urbaines » sur les zones urbaines et à urbaniser (zones U et AU) définies par les 
documents d’urbanisme de chaque commune.  

A ce titre, Nîmes Métropole a en charge l’instruction des demandes d’urbanisme pour le volet pluvial 
et émet des prescriptions concernant la gestion des eaux pluviales.  

Ce guide a ainsi pour objectif de définir les règles de gestion des eaux pluviales, dans le cadre d’opérations 
d’urbanisme (permis de construire, déclaration préalable, permis d’aménager, ZAC, ZAD, ou autre) ou dans le 
cadre d’opération d’aménagements du territoire. 

Néanmoins, si des prescriptions plus contraignantes apparaissent dans les documents opposables des 
communes tels que le Plan Local d’Urbanisme ou dans d’autres documents cadres types SDAGE, SAGE, contrat 
de rivière, etc., ce sont celles-ci qui seront applicables. 

Pour tenir compte au mieux de la diversité des situations du territoire de Nîmes Métropole, 
l’instruction des dossiers sera adaptée à chaque opération pour rechercher les préconisations les 
mieux adaptées dans l’esprit des règles du présent règlement. 
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2. DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES GENERALES 

2.1. Code civil 

2.1.1. Articles relatifs aux eaux pluviales 

Le Code civil institue des servitudes de droit privé, destinées à régler les problèmes d’écoulement des eaux 
pluviales entre terrains voisins : 

• Article 640 : « Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux 
qui en découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué. Le propriétaire inférieur 
ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulement. Le propriétaire supérieur ne peut rien faire 
qui aggrave la servitude du fonds inférieur. »  

Le propriétaire du terrain situé en contrebas ne peut s'opposer à recevoir les eaux pluviales provenant 
des fonds supérieurs, il est soumis à une servitude d’écoulement.  

• Article 641 : « Tout propriétaire a le droit d'user et de disposer des eaux pluviales qui tombent sur son 
fonds. Si l'usage de ces eaux ou la direction qui leur est donnée aggrave la servitude naturelle 
d'écoulement établie par l'article 640, une indemnité est due au propriétaire du fonds inférieur. »  

Un propriétaire peut disposer librement des eaux pluviales tombant sur son terrain à la condition de ne 
pas aggraver l'écoulement naturel des eaux pluviales s’écoulant vers les fonds inférieurs. 

• Article 681 : « Tout propriétaire doit établir des toits de manière que les eaux pluviales s'écoulent sur 
son terrain ou sur la voie publique ; il ne peut les faire verser sur le fonds de son voisin. »  

Cette servitude d'égout de toits interdit à tout propriétaire de faire s'écouler directement sur les terrains 
voisins les eaux de pluie tombées sur le toit de ses constructions. 

 

2.1.2. Jurisprudence associée 

 

Cour de cassation, le 6 mai 1976 

Fait une exacte application des dispositions de l’article 640 du Code civil la Cour d'appel qui constate que par 
suite du remblayage effectué sur le fonds dominant le fonds inférieur se trouvait inondé et qu'ainsi les travaux 
effectués sur le fonds supérieur avaient entraîné une aggravation de la condition du fonds inférieur, et 
appréciant souverainement les modalités de la réparation des dommages résultant de l'aggravation de la 
servitude, ordonne au propriétaire du fonds supérieur de faire cesser le déversement des eaux provenant de 
son terrain sur celui du fonds inférieur. 

 

Cour de cassation, le 29 septembre 2010 

Il a été retenu par la cour de cassation que le propriétaire du fonds inférieur ne peut être contraint, afin de 
remédier à une aggravation de la servitude naturelle d'écoulement des eaux causée par le propriétaire du fonds 
supérieur, d'accepter la réalisation d'un ouvrage sur son propre fonds. 

 

Cour d’appel d’Amiens, le 5 juin 2008 

La cour rappelle que l’article 640 du Code civil n’interdit pas le propriétaire dont le terrain transmet les eaux au 
fond inférieur d’exploiter normalement son bien ou de l’aménager.  

De plus, la Cour reconnait la prescription trentenaire acquisitive d’une servitude d’écoulement des eaux et 
interdit l’obturation d’un fossé.  
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2.2. Code de l’environnement 

L’article R.214-1 du Code de l’environnement cite toutes les opérations soumises à déclaration ou à autorisation. 
Parmi ces rubriques, celles qui peuvent avoir un lien avec la gestion des eaux pluviales sont les suivantes : 

 

• 2.1.5.0 Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la 
surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, étant :  

o Supérieure ou égale à 20 ha (Autorisation) ;  

o Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (Déclaration).  

La présente note concerne essentiellement ce volet de la gestion des eaux pluviales. 

 

• 3.2.2.0. Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un cours d'eau :  

o Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m² (Autorisation) ;  

o Surface soustraite supérieure ou égale à 400 m² et inférieure à 10 000 m² (Déclaration).  

Au sens de la présente rubrique, le lit majeur du cours d'eau est la zone naturellement inondable par la plus 
forte crue connue ou par la crue centennale si celle-ci est supérieure. La surface soustraite est la surface 
soustraite à l'expansion des crues du fait de l'existence de l'installation ou ouvrage, y compris la surface occupée 
par l'installation, l'ouvrage ou le remblai dans le lit majeur. 

 

• 3.2.3.0. Plans d'eau, permanents ou non :  

o Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (Autorisation) ;  

o Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha (Déclaration). 

Cette dernière rubrique concerne essentiellement la création, l’extension, la modification ou la remise en eau 
de plans d’eau. 

 

• 3.2.5.0. Barrage de retenue et ouvrages assimilés relevant des critères de classement prévus par l’article 
R.214-112 (Autorisation) 

 

• 3.2.6.0. Ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions : 

o Système d'endiguement au sens de l'article R. 562-13 (Autorisation) ; 

o Aménagement hydraulique au sens de l'article R. 562-18 (Autorisation). 

 

2.3. Article R. 111-2 du Code de l’Urbanisme 

Sur tout le territoire s’applique l’article R.111-2 du Code de l’Urbanisme qui stipule :  

« Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il 
est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 
caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres installations ». 
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2.4. Norme NF EN 752 

La norme NF EN 752, révisée en mars 2008, relative aux réseaux d’évacuation et d’assainissement à l’extérieur 
des bâtiments (eaux usées et eaux pluviales), précise des principes de base pour le dimensionnement 
hydraulique, la conception, la construction, la réhabilitation, l’entretien et le fonctionnement des réseaux. Elle 
rappelle ainsi que le niveau de performance hydraulique du système relève de spécifications au niveau national 
ou local. 

En France, en l’absence de réglementation nationale, les spécifications de protection relèvent d’une prérogative 
des autorités locales compétentes (collectivités locales, maître d'ouvrage, service en charge de la police de 
l’eau). 

Cette norme propose néanmoins un certain nombre de valeurs guides pour les fréquences de calcul et de 
défaillance des réseaux. Ces valeurs sont modulées selon les enjeux socio-économiques associés. Elle rappelle 
également la nécessité d’évaluer les conséquences des défaillances. 
 

 

Fréquence de mise en 
charge acceptable 

Le système doit fonctionner 
sans mise en charge 

Lieu 

Fréquence d’inondation 
acceptable 

Fréquence à partir de laquelle les 
débordements des eaux collectées 
sont admis en surface (impossibilité 

de pénétrer dans le réseau) 

1 fois par an Zones rurales 1 fois tous les 10 ans 

1 fois tous les deux ans Zones résidentielles 1 fois tous les 20 ans 

 

1 fois tous les 2 ans 

1 fois tous les 5 ans 

Centre-villes/zones industrielles ou 
commerciales 

-si risque d’inondation vérifié 

-si risque d’inondation non vérifié 

 

1 fois tous les 30 ans 

 

1 fois tous les 10 ans Passages souterrains routiers ou ferrés 1 fois tous les 50 ans 

 
 
Cette norme propose uniquement des valeurs guides, il ne s’agit pas d’une norme obligatoire. 
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3. REGLES RELATIVES AUX PROJETS IMPERMEABILISANT LE SOL 

3.1. Règles générales 

3.1.1. Préambule  

De façon générale, l’urbanisation, en créant de nouvelles surfaces imperméabilisées, augmente les débits 
ruisselés à l’aval : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Une politique de maîtrise des ruissellements est donc mise en œuvre par Nîmes Métropole afin de réduire les 
apports d’eau supplémentaires liés à l’urbanisation. 
 

Ainsi, tout projet créant une surface imperméabilisée devra être accompagné de mesures visant 
à compenser l’imperméabilisation du sol et donc comporter un ouvrage de rétention pérenne. 

3.1.2. Calcul de la surface totale du projet 

Par définition, la surface à prendre en compte dans les calculs correspond à la surface totale du projet  
augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont 
interceptés par le projet. 
 
Les schémas ci-dessous permettent d’illustrer cette définition : 
 
  

Aucun bassin versant intercepté : le 
projet est à l’amont du bassin versant 

Bassin versant intercepté : le projet intercepte des eaux de ruissellement 
provenant d’un bassin versant situé en amont. Ces eaux sont ensuite 

dirigées vers le talweg, qui rejoint ensuite le cours d’eau qui possède son 
propre bassin versant dit « élémentaire ». 
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En fonction du résultat du calcul, les cas suivants peuvent être rencontrés : 
 

Milieu récepteur Surface totale du projet > 1 ha Surface totale du projet < 1 ha 

Milieu superficiel 
(cours d’eau, 
fossé, etc.) 

Dossier loi sur l’eau (déclaration ou 
autorisation) à déposer auprès de la DDTM 30 
Récépissé de dépôt du dossier loi sur l’eau à 
annexer à la demande d’urbanisme 
Etude hydraulique à fournir au service 
instructeur de la demande d’urbanisme 

Etude hydraulique à fournir au service 
instructeur de la demande d’urbanisme 

Sol / sous-sol 
(infiltration) 

Dossier loi sur l’eau (déclaration ou 
autorisation) à déposer auprès de la DDTM 30 
Récépissé de dépôt du dossier loi sur l’eau à 
annexer à la demande d’urbanisme 
Etude hydraulique à fournir au service 
instructeur de la demande d’urbanisme 

Réseau pluvial 
(canalisation, 
caniveau, etc.) 

Etude hydraulique à fournir au service 
instructeur de la demande d’urbanisme 

 
 
Remarque : la présente note ne s’applique pas aux projets qui dépendent de la rubrique 3.2.2.0. 
« Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un cours d'eau ». 

3.1.3. Calcul de la surface imperméabilisée du projet 

La surface imperméabilisée prise en compte dans le calcul de volume de rétention à mettre en œuvre correspond 
à la somme de toutes les surfaces imperméabilisées du projet : toiture, terrasse, abri, garage, voie 
d’accès, parking, etc.  
 
Le coefficient de ruissellement pris en compte pour ces surfaces sera de 1 sauf pour les parkings en 
revêtement absorbant et les chaussées drainantes pour lesquels un coefficient de 0,5 sera appliqué. 
 
Les piscines devront être prises en compte dans le calcul des surfaces imperméabilisées pour le 
dimensionnement du bassin de rétention uniquement si elles sont couvertes. 
 
Exemple de calcul de la surface imperméabilisée :  
 

Type surface Surface 
Coefficient de 
ruissellement 

Surface imperméabilisée à 
prendre en compte dans le calcul 

Toiture 150 m² 1 150 m² 

Terrasse  40 m² 1 40 m² 

Abri jardin  20 m² 1 20 m² 

Parking en revêtement 
absorbant 

200 m² 0,5 100 m² 

Piscine non couverte 40 m² 0 0 m² 

Total 310 m² 
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3.1.4. Dimensionnement des ouvrages de rétention 

Les règles de base appliquées seront fondées sur celles du guide technique de la DDTM 30 : 
 

- bassin de rétention de préférence à ciel ouvert dimensionné sur la base de 100 l/m² de 
surface imperméabilisée. Ce ratio constitue un minimum qui pourra être revu à la hausse si la 
gestion des eaux pluviales locale l’exige.  

- en cas de rejet, débit de fuite régulé à 7 l/s/ha imperméabilisé. 
- vidange de l’ouvrage en 48 h maximum afin de permettre de vider le volume utile du 

bassin : ainsi, en cas d’apparition de 2 épisodes pluvieux consécutifs, le bassin sera à 
nouveau vide. 

 

De façon générale, il conviendra de privilégier l’infiltration au plus près de la source, conformément aux 
préconisations du SDAGE Rhône Méditerranée 2016-2021 et  retarder au maximum les écoulements vers le 
réseau public (suite à écoulements en surfaces, sur voiries…).  
 
Il est à noter qu’un double usage des ouvrages de rétention (parking, aire de jeux, espaces verts, etc.) 
facilite leur acceptation et garantit leur pérennité. 

Les cuves de récupération des eaux de pluie ne sont pas considérées comme des ouvrages de rétention des 
eaux pluviales.  

3.1.5. Collecte interne vers l’ouvrage de rétention 

Toutes les eaux pluviales ruisselant sur les nouvelles surfaces imperméabilisées du projet 
devront être collectées et dirigées vers l’ouvrage de rétention.  

 
Aucun rejet généré par l’imperméabilisation de la parcelle ne devra être orienté directement vers le domaine 
public ou vers les propriétés riveraines. 
 
La collecte des eaux pluviales jusqu’à l’ouvrage de rétention pourra être réalisée par les moyens suivants : 

- cheminement gravitaire, si la topographie du terrain le permet, 
- systèmes de noues ou fossés à ciel ouvert, 
- réseau de canalisations enterrées, si les modes de collecte mentionnés ci-dessus ne peuvent pas être 

réalisés. 
 

Remarque : la mise en place d’un poste privé de relevage des eaux pluviales est déconseillée. 
 

3.1.6. Règles en cas de rejet  

Pour rappel, quelle que soit la nature du projet, l’infiltration des eaux pluviales dans le sol est la 
solution à privilégier en priorité. 

 
Il convient également de préciser que le gestionnaire du réseau n’a pas d’obligation de collecte 
des eaux pluviales issues des parcelles privées. De même, il n’existe pas d’obligation générale de 
raccordement des constructions existantes ou futures au réseau public d’eaux pluviales. Le demandeur doit 
envisager des solutions alternatives au raccordement au réseau public d’eaux pluviales avant de faire une 
demande auprès du service gestionnaire. 

Pour les projets dont la surface imperméabilisée est supérieure ou égale à 500 m², une étude de sol 
devra être réalisée afin de s’assurer que l’infiltration est possible et que la vidange est réalisée en moins de 48 
h. S’il est démontré que les terrains ne sont pas aptes à l’infiltration et/ou que la durée de vidange est trop 
longue, le raccordement au réseau pluvial pourra être envisagé sous réserve d’acceptation du gestionnaire du 
réseau en fonction des contraintes locales et sous conditions techniques à définir en fonction des 
caractéristiques de la zone d’étude. 
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En cas d’absence de réseau pluvial et si les études de sol démontrent que l’infiltration n’est pas envisageable, 
le pétitionnaire devra apporter des solutions techniques pour la gestion des eaux pluviales qui 
seront soumises à validation de la Direction de l’Eau de Nîmes Métropole. 

 

Les possibilités d’infiltration dépendent de plusieurs facteurs à préciser par une étude de sol spécifique 
comprenant :  

- la nature du sol : des tests de perméabilité sur l’emprise pressentie de l’ouvrage de rétention doivent 
être réalisés,  

- les caractéristiques de la zone non saturée (épaisseur, perméabilité…), l’épaisseur minimale de la zone 
non saturée doit être de 1 m au-dessus du fond de l’ouvrage,  

- les caractéristiques de la nappe (niveau des hautes eaux, vulnérabilité, usage…).  

 

Le tableau ci-après présente les ordres de grandeur du coefficient de perméabilité K en fonction du type de sol 
et permet de visualiser pour quelles valeurs de perméabilité l’infiltration est possible (G. Castany) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour assurer l’infiltration des eaux pluviales, la perméabilité du sol (K en m/s) doit être comprise 
entre 10-6 et 10-3 m/s. 
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3.2. Cas des opérations individuelles  

 

Pour les opérations individuelles (construction individuelle, bâtiment collectif, etc.), les règles générales 

énoncées ci-avant et rappelées dans le tableau ci-dessous seront appliquées : 

 

Volume de rétention à 

mettre en œuvre (V) 

Débit de fuite (Qf) (si 

rejet au réseau, au 

caniveau ou au milieu 

naturel) 

Rejet et temps de vidange 

V (m3) = S imp (m²) x 100 l/m² Qf (l/s) = S imp (ha) x 7 l/s 

Infiltration des eaux pluviales dans le sol 

privilégiée 

Si S imperméabilisée < 500 m² : possibilité de 

raccordement au réseau pluvial si existant sous 

réserve d’acceptation et de conditions du 

gestionnaire 

Si S imperméabilisée ≥ 500 m² : fournir une étude 

de sol permettant d’apprécier la capacité du sol à 

l’infiltration. En cas d’incapacité, le raccordement au 

réseau pluvial pourra être envisagé sous réserve 

d’acceptation et de conditions du gestionnaire 

 

Remarque : 
En cas d’impossibilité de création de bassin à ciel ouvert (cas d’une parcelle en centre urbain totalement 
imperméabilisée), il conviendra de privilégier le stockage en toiture terrasse (si les dispositions du règlement 
d’urbanisme de la commune le permettent).  
Si nécessaire, le pétitionnaire aura la possibilité de prévoir un raccordement au caniveau existant (sous réserve 
d’autorisation du service voirie communal), ou le cas échant, en écoulement en surface de voirie. 
 

3.3. Cas des lotissements, des zones d’aménagement et des divisions 
parcellaires 

3.3.1. Cas des opérations jusqu’à 5 lots (5 lots inclus) 

 
En présence d’espaces communs pour un lotissement de 5 lots ou moins, un bassin de rétention 
spécifique pour ces espaces communs sera à créer. Il sera dimensionné sur la base de 100 l/m² imperméabilisé 
minimum. Toutes les eaux ruisselant sur ces surfaces devront être collectées et dirigées vers l’ouvrage de 
rétention.  
 
La rétention des eaux pluviales des lots à bâtir pourra être réalisée à l’échelle de chaque lot ou bien être 
effectuée avec les espaces communs. Dans le cas où chaque lot devra prévoir son propre système de rétention, 
cette disposition devra être clairement mentionnée dans le règlement du permis d’aménager ou de la zone 
d’aménagement. 
 

3.3.2. Cas des opérations de plus de 5 lots 

 
En présence de voirie commune et/ou d’équipements communs et au-dessus de 5 lots, la rétention 
collective sera imposée, ce qui signifie que l’aménageur devra réaliser un bassin de rétention dimensionné 
en fonction de la surface imperméabilisée des espaces communs et des lots à bâtir, sur la base de 
100 l/m² imperméabilisé minimum. 
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Une étude hydraulique approfondie du projet sera demandée. L’objectif d’une telle étude sera de s’assurer 
de la non aggravation de la situation hydraulique à l’aval 

3.3.2.1. Calcul des surfaces imperméabilisées  

Le calcul de la surface imperméabilisée de chaque lot à bâtir sera réalisé selon les hypothèses figurant dans le 
tableau suivant (tableau issu du guide technique de la DDTM 30) : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.3.2.2. Calcul du volume de rétention 

 
Le calcul du volume de rétention sera réalisé grâce à la méthode des pluies avec les hypothèses suivantes : 

• une pluie de période de retour 20 ans dans les zones résidentielles, 
• une pluie de période de retour 30 ans dans les centres-villes, les zones industrielles et 

commerciales. 
 
Cette méthode consiste à calculer, en fonction du temps, la différence entre la lame d’eau précipitée sur le 
terrain et la lame d’eau évacuée par le ou les ouvrages de rejet. 
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Le calcul du volume de rétention par la méthode des pluies sera réalisé de la façon suivante : 
 
1- Détermination de l’intensité (i) de pluie en fonction du temps (t) pour des durées de 0 à 
24 heures  
avec :  
i, intensité (en mm/h),  
t, temps (en min).  

 
Le calcul de l’intensité de la pluie est réalisé à partir des données statistiques de la station météo la plus proche 
de la zone d’étude, à savoir Courbessac. 
 
 
2- Détermination de la hauteur d’eau précipitée en fonction du temps 
 

60

1
××= tih pluie

 

 
Avec : 
 hpluie, hauteur d’eau précipitée, en mm 
 i, intensité, en mm/h 
 t, temps, en min 
 
 
3- Détermination du coefficient d’apport global (Ca)  
Le coefficient d’apport (Ca) mesure le rendement global de la pluie (fraction de la pluie qui parvient réellement 
à l’exutoire du bassin versant considéré).  
Lorsque le bassin versant alimentant la retenue est très urbanisé, on pourra assimiler Ca au coefficient de 
ruissellement (Cr).  
Le coefficient d’apport global est donné par la formule suivante, à partir des coefficients de ruissellement Cri et 
des surfaces d’apport Si :  
 

totale

imperimpernonimperimper

global
S

SCrSCr
Ca

∑∑ ×+×

=  

 
et  
 

∑ += )( impernonimpertotale SSS  

 
 
Lorsque la pluie tombe sur le sol, elle peut suivre différents cheminements :  

• une partie peut s’infiltrer dans le sol,  
• une partie peut être piégée dans des dépressions du sol et former des flaques,  
• une partie ruisselle sur le sol et finit par rejoindre les réseaux d’assainissement ou le milieu naturel situé 

au point bas.  
 
En fonction du type de sol sur lequel tombe la pluie, la répartition du volume d’eau entre les différents 
cheminements présentés ci-dessus peut être très différente. Ainsi, à chaque type de surface, il est possible 
d’affecter un coefficient de ruissellement Cr.  
Le coefficient de ruissellement (Cr) est déterminé à partir des valeurs présentées précédemment. 
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4- Détermination de la hauteur d’eau évacuée par l’ouvrage de fuite en fonction du temps 
 

1000

6)(
×

×

=

Sa

tQ
h

fuite

fuite  

 

Où : apportSCrSa ×=  

 
Avec : 
 hfuite, hauteur d’eau évacuée, en mm 
 Qfuite, débit de fuite, en l/s 
 t, temps, en min, 
 Sa, surface active de ruissellement du projet, en ha 

Sapport, surface d’apport du projet (superficie du projet augmentée du bassin versant intercepté), 
en ha 
Ca, coefficient d’apport global, sans unité 
 
 

5- Détermination du volume d’eau à stocker 
 

La hauteur d’eau à stocker est la valeur maximale de la différence (hpluie – hfuite).  
Le volume d’eau à stocker est obtenu en multipliant cette valeur par la surface active du projet :  

10)( ××−= SahhV fuitepluie  

Avec :  
V, volume d’eau à stocker, en m3  
hpluie, hauteur d’eau précipitée, en mm 
hfuite, hauteur d’eau évacuée, en mm 
Sa, surface active de ruissellement du projet, en ha 
 
 

3.3.2.3. Appréciation des débits avant et après aménagement 

 
L’étude hydraulique devra permettra d’apprécier les débits avant et après aménagement pour les pluies de 
période de retour 10 ans, 20 ans, 30 ans, 100 ans ainsi que sur la plus grosse crue connue. En fonction de la 
sensibilité de la zone d’étude, il pourra être demandé au pétitionnaire de ne pas aggraver la situation pour une 
pluie de période de retour donnée. 

 

3.3.2.4. Règles en cas de rejet 

 
Les règles à respecter en cas de rejet seront celles mentionnées au chapitre 3.1.6. 
 

Quel que soit le débit de fuite calculé, le diamètre nominal de la canalisation entre le projet et l’exutoire naturel 
ne devra pas être inférieur à 200 mm. Dans le cas de bassins de rétention non étanches, l’orifice d’évacuation 
du débit de fuite sera positionné légèrement au-dessus de la cote de fond du système afin de favoriser 
l’infiltration. 

Par ailleurs, pour limiter le risque de colmatage, l’ouvrage de régulation du débit de fuite devra être équipé d’un 
dispositif de protection (dégrillage amont) et l’orifice de régulation ne devra pas être inférieur à 30 mm. 
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Les ouvrages de rétention devront disposer d’une surverse de sécurité adaptée. Elle devra permettre de 
gérer les débordements des eaux pour une pluie supérieure à celle de dimensionnement sans altérer l’ouvrage 
de rétention jusqu’à une pluie de période de retour au moins 100 ans. 
La surverse du système devra être calibrée pour permettre le transit du débit généré par le plus fort évènement 
pluvieux connu pour d’occurrence centennale si supérieur avec une revanche de 10 cm minimum. La hauteur 
d’eau au-dessus de la surverse ne doit pas dépasser 10 cm dans le cas de la présence d’une route ou d’un 
chemin à l’aval. Dans tous les cas, elle ne doit pas excéder 20 cm.  
 
 

3.4. Conception des bassins de rétention 

Si le pétitionnaire souhaite rétrocéder au domaine public les ouvrages de rétention de son 
opération, toutes les préconisations mentionnées ci-après devront être respectées. 

 
Les bassins de rétention respecteront les préconisations suivantes : 

- ils seront situés au point bas de la zone interceptée, 
- ils seront à ciel ouvert, 
- les ouvrages d’arrivées devront être conçus de façon à garantir la pérennité de l’ouvrage de rétention 

et à ne pas créer d’érosion des berges, 
- ils devront comprendre un ouvrage de régulation du débit de fuite, réalisé dans les règles de l’art, 
- en zone inondable, les bassins en remblais seront interdits, 
- la pente des berges sera de 3/1 maximum. En cas de danger, l’ouvrage sera clôturé. La clôture sera 

implantée au minimum à 1 m des berges. 
En zone inondable, la clôture devra être transparente aux écoulements.  
Dans tous les cas de figure, des panneaux d’indication devront être mis en place afin de prévenir les 
usagers de la fonction de l’ouvrage par temps de pluie. Ils porteront à minima la mention : « Zone 
susceptible d’être inondée par temps de pluie. Ne pas laisser les enfants sans surveillance. » 

- le fond du bassin sera laissé préférentiellement en pleine terre, 
- en cas de présence de la nappe, le fond du bassin devra être au minimum à 1 m du toit de la nappe, 
- l’ouvrage devra être accessible pour contrôle et entretien. A ce titre, une piste carrossable devra être 

prévue pour accéder au bassin. De la même façon, une rampe d’accès devra être mise en place à 
l’intérieur de l’ouvrage afin de pouvoir se rendre au fond du bassin. 

 
Remarque : la mise en place d’essences végétales adaptées permet d’améliorer naturellement l’infiltration et la 
dépollution. 

3.5. Dimensionnement et conception des réseaux de collecte 

Si le pétitionnaire souhaite rétrocéder au domaine public les réseaux d’eaux pluviales de son 
opération, toutes les préconisations mentionnées ci-après devront être respectées. 

3.5.1. Dimensionnement des réseaux de collecte 

Les réseaux de collecte devront être dimensionnés pour : 
• une pluie de période de retour 20 ans dans les zones résidentielles, 
• une pluie de période de retour 30 ans dans les centres villes, les zones industrielles et 

commerciales. 
 
Sur la Ville de Nîmes, par cohérence avec les aménagements du programme Cadereau, c’est la pluie de 
période de retour 40 ans qui devra être prise en compte. 
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Les autres hypothèses à prendre en compte pour le dimensionnement et la conception des réseaux de collecte 
sont mentionnées ci-après : 

• Taux de remplissage maximum de 90 % des canalisations, 
• Coefficient de Strickler : 

o 70 pour les canalisations en béton, 
o 90 pour les canalisations en PVC. 

 
En fonction des aménagements, le service gestionnaire se réserve le droit de demander au pétitionnaire une 
modélisation des réseaux projetés. 

3.5.2. Conception des réseaux de collecte 

 
La conception des réseaux et ouvrages sera conforme aux prescriptions techniques applicables 
aux travaux publics, et aux réseaux d’assainissement.  
 
Les réseaux de collecte seront réalisés de préférence en béton. Aucun arbre ne sera planté à moins de 2 m 
des canalisations d’eaux pluviales. 
 
Les prescriptions à appliquer pour les ouvrages constitutifs du réseau seront les suivantes : 

• Ouvrages d’engouffrement :  
o Privilégier les grilles avaloirs concaves monoblocs à très grand engouffrement, 
o Les caniveaux grilles sont à proscrire autant que possible en raison des nuisances sonores qu’ils 

provoquent, 
o Les ouvrages devront être conformes à la réglementation relative aux personnes à mobilité 

réduite. 
• Regards : 

o Les regards seront espacés de 40 m environ ou seront implantés à chaque changement de 
direction. Cette distance pourra être revue en fonction des contraintes locales. 

o Les regards seront soit circulaires de diamètre 800 mm, 1000 mm ou supérieur si nécessaire, 
soit carrés 800 x 800 mm, 1000 x 1000mm ou supérieur si besoin, 

o Les regards seront en béton, comprendront des joints d’étanchéité et ne seront pas munis 
d’échelons, 

o Les tampons seront articulés de fermeture, en fonte ductile 400 kN sur les voies circulées et en 
250 kN sur les voies non circulées, ils comprendront un marquage « eaux pluviales » en toutes 
lettres dans la masse, 

o L’ouverture du tampon devra être réalisée dans le sens inverse du sens de circulation, c’est-à-
dire que le roulage doit fermer le tampon s’il est ouvert. 

 
 
Aucun poste de relevage des eaux pluviales ne sera accepté dans le domaine public. 
 
La conception du réseau pluvial devra être conforme au schéma ci-dessous :  

 
 
 
 
 
 
 

Le branchement de l’ouvrage d’engouffrement sur le réseau pluvial devra être réalisé en épi, dans le sens de 

l’écoulement, si possible en chute. Par ailleurs, le branchement de l’ouvrage d’engouffrement sera réalisé sur 

un regard, sauf contrainte technique avérée. 

 

Regard 

Avaloir 

Réseau pluvial 
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3.5.3. Evacuation des eaux pluviales des lots au réseau collectif 

Les lots devront orienter les eaux pluviales ruisselant sur les parties imperméabilisées vers la voirie commune 

afin qu’elles soient ensuite orientées vers le ou les ouvrages collectifs. 

Le gestionnaire de réseau se réserve le droit d'examiner les dispositions générales du raccordement, et de 
demander au propriétaire d’y apporter des modifications. 
Dans tous les cas, le raccordement au réseau (réseau existant, fossé ou cadereau à ciel ouvert, cadereau 
enterré) ne doit pas perturber les écoulements dans les ouvrages existants ni les fragiliser ni en provoquer une 
usure prématurée. 

 

3.6. Cas des démolitions/reconstructions  

3.6.1. Cas d’une démolition totale puis reconstruction  

 
En cas de démolition totale puis reconstruction à surface imperméabilisée égale, aucune rétention ne sera 
demandée au pétitionnaire. Néanmoins si la surface imperméabilisée après reconstruction est supérieure à la 
surface imperméabilisée avant démolition, les prescriptions du chapitre suivant s’appliqueront sur les surfaces 
nouvellement imperméabilisées. 
 

3.6.2. Cas d’une modification des surfaces imperméabilisées  

 
Ce chapitre concerne les extensions du bâti existant, les démolitions partielles du bâti existant avec 
reconstruction ou encore les annexes au bâti existant, pour des surfaces nouvellement imperméabilisées 
supérieures à 40 m² d’emprise au sol.  
Les autres projets engendrant des surfaces nouvellement imperméabilisées inférieures ou égales à 40 m² ne 
sont pas concernés. 
 
Le dimensionnement des ouvrages de compensation devra prendre en compte uniquement les nouvelles 
surfaces imperméabilisées créées. 
 
Le service instructeur pourra émettre des prescriptions complémentaires si la gestion des eaux pluviales locale 
l’exige.  
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4. MODALITES PRATIQUES 

4.1. Modalités de raccordement au réseau public 

Le branchement devra comporter les équipements suivants :  
- une caisse collectrice d’eaux pluviales ou un regard en limite de propriété,  
- un regard intermédiaire de branchement éventuellement,  
- un regard de visite de raccordement sur le collecteur existant,  

 
Les raccordements directs sur les collecteurs (raccordements borgnes), sur les grilles ou avaloirs sont interdits. 
 

• Caisse collectrice d’eaux pluviales ou regard de branchement en limite de propriété ou en pied de façade 

Dans tous les cas, le pétitionnaire devra réaliser un regard de branchement sur le domaine public contre sa 
limite de propriété. Il s’agit du regard permettant de faire la démarcation entre le domaine public et le domaine 
privé. 

Le regard sera en béton avec un fond incorporé, d’une dimension compatible avec les canalisations qui le 
traversent et pourvu d’un tampon fonte comportant éventuellement une échancrure pour le passage de la chute 
dans le cas d’un regard en pied de façade. Ses dimensions ne seront en aucun cas inférieures à 30 cm x 30 cm. 
 
Dans tous les cas, les dispositifs de rétention seront disposés en amont du regard de branchement. Ainsi ces 
regards seront dimensionnés pour transiter sans débordement les débits de fuite des ouvrages de rétention.  
 

• Regard de visite (raccordement au réseau enterré)  

Les branchements borgnes sont proscrits. Le dispositif de raccordement sur la canalisation publique existante, 
comportera un regard de visite, coulé sur place, dénué d’échelons, en béton, de dimensions intérieures 
Ø 1000 mm étanche.  

Le tampon devra être d’un modèle agréé par le service gestionnaire : en fonte hydraulique classe D400 sous 
voirie et de classe C250 sous voies non circulées, articulé, estampillé « Eaux Pluviales », circulaire avec 
verrouillage ou non en fonction de sa situation géographique. 

Le raccordement sur un regard existant sera privilégié. 

Si le raccordement est réalisé dans un regard existant, les travaux seront réalisés selon les prescriptions du 
service gestionnaire. 
Notamment, le percement sera réalisé prioritairement par carottage, la canalisation sera affleurante ou ne 
dépassera pas le nu intérieur du regard de plus de 5 cm, l’espace entre la canalisation et le béton du regard 
sera soigneusement jointé au mortier ou au béton tant sur le nu extérieur que sur le nu intérieur du regard. La 
cunette sera ragréée si nécessaire.  
Dans tous les cas, le raccordement d’une canalisation sur un regard sera réalisé en chute. 
 

• Regard intermédiaire de branchement  

Il ne sera créé que lorsque les caractéristiques du réseau l’exigent (linéaire de raccordement important, pente 
faible, changement de direction important, …).  

Ses caractéristiques techniques sont identiques à celles du regard de visite. 
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4.2. Documents à fournir dans le cadre de la demande d’urbanisme 

4.2.1. En matière d’assainissement pluvial et de compensation de 
l’imperméabilisation 

Pour tout projet, les documents suivants devront être fournis avec la demande d’urbanisme : 
- Un plan de masse avec topographie du terrain naturel et projeté (sous réserve des besoins de l’opération) 
- Une notice hydraulique détaillant à minima : 

o Le calcul de toutes les surfaces imperméabilisées du projet avec un plan permettant de localiser 
l’ensemble de ces surfaces, 

o Le calcul du volume de rétention à mettre en œuvre, 
- Une vue en plan de l’ouvrage de rétention, 
- Une vue en coupe de l’ouvrage de rétention, faisant apparaître les côtes du terrain naturel, 
- Le schéma de collecte des eaux pluviales vers l’ouvrage de rétention : ce schéma devra permettre de 

visualiser le cheminement des eaux qui ruissellent sur toutes les nouvelles surfaces imperméabilisées 
jusqu’à l’ouvrage de rétention. 

- En cas de rejet vers le réseau pluvial, vers un fossé ou un caniveau : 
o Le calcul du débit de fuite, 
o Le schéma de l’ouvrage de régulation du débit de fuite, 
o Le lieu précis du rejet (à localiser sur un plan), 
o La demande de raccordement au réseau public, le cas échéant. 

 

Pour les opérations de plus de 10 lots, l’étude hydraulique sera à fournir dans la demande d’urbanisme. 

En cas de projet soumis à déclaration ou autorisation au titre de l’article R.214-1 du Code de l’environnement, 

la demande d’urbanisme devra préciser que le projet est concerné par cette procédure, en application du Décret 

2016-355 du 25 mars 2016 relatif à l’articulation des procédures d’autorisation d’urbanisme avec diverses 

procédures relevant du Code de l’environnement. 

En cas de dossier loi sur l’eau, l’instruction de la demande sera menée parallèlement à l’instruction du dossier 

par les services de l’Etat. 

 

4.2.2. En matière de nouveau branchement 

 
Tout nouveau branchement sur le domaine public communal doit faire l'objet d'une demande auprès du 
gestionnaire de réseau. Cette demande implique l'acceptation des dispositions du présent règlement.  
 
La direction de l’eau se réserve le droit d’accepter un nouveau branchement, selon les contraintes locales du 
réseau public existant. 
Le diamètre du branchement sera à inférieur ou égal au diamètre du réseau public existant présent sur le 
domaine public. 
 
Après instruction, une autorisation de branchement pourra être délivrée au pétitionnaire par le gestionnaire des 
réseaux. Elle est établie en 2 exemplaires, un pour le gestionnaire de réseau, un pour le propriétaire.  

Les travaux pourront être engagés après validation du dossier d’exécution. 
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4.3. Contrôle de conformité 

Lors de l’enquête de conformité des réseaux et installations intérieures de la construction, le contrôle porte 
notamment sur les éléments suivants :  
- le volume de la rétention,  
- la nature du régulateur, 
- l'existence du trop-plein ou dispositif équivalent,  
- l’existence de dispositions pour l’entretien des ouvrages et des équipements annexes s’ils ont été prescrits.  
 
Le demandeur doit alors fournir un plan de récolement de son installation. 
 
Le service gestionnaire se réserve le droit de réaliser des visites de contrôle des ouvrages de rétention afin de 
vérifier leur bon état de fonctionnement et leur entretien.  
En ce qui concerne les aménagements d’ensemble, le propriétaire doit tenir à disposition le carnet d’entretien, 
et, complémentairement ou à défaut, les justificatifs d’entretien  
 

4.4. Entretien des dispositifs 

L’entretien des ouvrages de rétention permet la pérennité du système en conservant leur volume de stockage 
initial. Il comprendra un entretien à la fois préventif (ramassage régulier des flottants, entretien des talus, 
enlèvement des végétaux indésirables, nettoyage des ouvrages de régulation) et curatif (élimination de la vase 
et des déchets par curage, …). 

L’entretien préventif devra être réalisé à minima une fois par an. 
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4.5. Transfert éventuel des ouvrages dans le patrimoine de Nîmes 
Métropole 

 
Lorsqu’un aménageur souhaite procéder à la demande des transferts des ouvrages d’eaux 
pluviales, il doit respecter la procédure administrative et technique qui suit. 
 
Au démarrage des travaux de pose du réseau pluvial, l’aménageur fournira 3 semaines avant la date de pose 
des réseaux à transférer : 

• dossier d’agrément des fournitures des réseaux, 
• plans d’exécution. 

Les travaux de pose du réseau pluvial ne pourront débuter qu’à partir du moment où Nîmes Métropole aura 
validé ces éléments. 

Un seul et unique interlocuteur de la Direction de l’eau de Nîmes Métropole sera désigné au démarrage de la 
mission par le Maître d’ouvrage afin d’éviter les multiples contacts. 
 
Nîmes Métropole devra être convié de façon anticipée à la réunion de démarrage de l’opération.  
 
Nîmes Métropole effectuera des visites inopinées afin de contrôler la pose des réseaux. 
 
Un courrier de demande de rétrocession sera envoyé par l’aménageur avec le dossier complet mentionné 
ci-dessous et demandant une visite de pré-réception sur site. Les éléments seront transmis à minima 3 semaines 
avant la date souhaitée de visite. 
 
Les installations susceptibles d’être intégrées au domaine public devront satisfaire aux exigences suivantes :  
- être conforme aux préconisations techniques énoncées aux chapitres précédents, 
- revêtir une notion d’intérêt général : collecteur susceptible de desservir d’autres propriétés, collecteur sur 

domaine privé recevant des eaux provenant du domaine public.  
- être en bon état général et visitable : un diagnostic général préalable des ouvrages (bassins et réseaux) 

devra être réalisé. Pour se faire, les éléments suivants seront demandés : 
o plan de récolement au format informatique DWG et shape référencé en RGF 93, reprenant toutes 

les cotes tampons et Fe au droit de chaque élément du réseau, les diamètres et les matériaux des 
canalisations, la nature des ouvrages mis en place et leur triangulation, tableau des coordonnées, 

o un dossier des ouvrages exécutés (avec fiches techniques des ouvrages posés et conditions de leur 
entretien), 

o un descriptif détaillé du fonctionnement des dispositifs de rétention et en particulier du régulateur, 
du trop-plein et le cas échéant, des équipements de dépollution ; 

o un compte rendu détaillé d’inspection caméra de l’ensemble des réseaux avec : 
� un rapport certifié COFRAQ pour l’essai de compactage et réalisé par un organisme 

indépendant, 
� un rapport certifié COFRAQ pour l’inspection télévisée des réseaux et branchements et 

réalisé par un organisme indépendant. 
o une visite de réception sur site, en présence de Nîmes Métropole avec convocation. 

Le cas échéant, ce diagnostic préalable permettra au gestionnaire de réseau de se 
prononcer sur le minimum des travaux à exécuter avant intégration au domaine public. 
Ces travaux seront à la charge du demandeur. 

- accès aux ouvrages : l’emprise foncière des ouvrages (bassins et réseaux) devra être suffisante pour 
permettre l’accès et l’entretien par camion hydrocureur (piste carrossable, prévoir un demi-tour possible, 
…) les travaux de réparation ou de remplacement du collecteur. L’emprise foncière devra être régularisée 
par un acte notarié.  

 
Le gestionnaire de réseau se réserve le droit d’accepter ou de refuser l’intégration d’ouvrages 
pluviaux (bassins et réseaux) privés au domaine public, et de demander leur mise en conformité. 
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5. SYNTHESE 
 

Ce guide a pour objectif de définir les règles de gestion des eaux pluviales, dans le cadre d’opérations 
d’urbanisme (permis de construire, déclaration préalable, permis d’aménager, ZAC, ZAD, ou autre) ou dans le 
cadre d’opération d’aménagements du territoire. 

 

 



GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES 
PRESCRIPTIONS A L’ATTENTION DES USAGERS ET DES CONCEPTEURS 

Synthèse des principales prescriptions applicables 
 
 
 
 
 

Cas des opérations 
individuelles :  

habitat individuel et 
habitat groupé 

Rétention à 
dimensionner sur la base 

de  
100 l/m² 

imperméabilisé 

Rétention de l’ensemble 
des surfaces 

imperméabilisées du 
projet : toiture, terrasse, 

abri, garage, voie 
d’accès, parking, etc. 

Surface imperméabilisée < 500 m² => 
Possibilité de raccordement au réseau sous 
réserve de la validation du gestionnaire du 
réseau 

Surface imperméabilisée ≥ 500 m²  
=> Possibilité de raccordement au réseau 
sous réserve de la validation du gestionnaire 
du réseau si une étude de sol montre que 
l’infiltration n’est pas envisageable 

 

Infiltration in-situ à 
privilégier 

Cas des lotissements, 
des zones 

d’aménagements et 
des divisions 

parcellaires de moins  
de 5 lots (5 lots 

inclus) 

Rétention à 
dimensionner sur la base 

de  
100 l/m² 

imperméabilisé 

Rétention pour espaces 
communs uniquement 
(voirie, parking, etc.) + 
rétention à la parcelle des 

lots individuels 

Rétention pour espaces 
communs + lots individuels 
Surface imperméabilisée des 
lots à calculer sur la base du 

guide de la DDTM 30 

Infiltration in-situ à 
privilégier 

Surface imperméabilisée < 500 m² => 
Possibilité de raccordement au réseau sous 
réserve de la validation du gestionnaire du 
réseau 

Surface imperméabilisée ≥ 500 m²  
=> Possibilité de raccordement au réseau 
sous réserve de la validation du gestionnaire 
du réseau si une étude de sol montre que 
l’infiltration n’est pas envisageable 

 

OU 

Cas des lotissements, 
des zones 

d’aménagements et 
des divisions de plus 

de 5 lots  

Rétention pour espaces 
communs + lots individuels 
Surface imperméabilisée des 
lots à calculer sur la base du 

guide de la DDTM 30 

Etude hydraulique à 
fournir au dossier 

Rétention à 
dimensionner par la 
méthode des pluies 
Appréciation des débits 
de pointe ruisselés 

avant/après 
aménagement  

 

Infiltration in-situ à 
privilégier 

Surface imperméabilisée < 500 m² => 
Possibilité de raccordement au réseau sous 
réserve de la validation du gestionnaire du 
réseau 

Surface imperméabilisée ≥ 500 m²  
=> Possibilité de raccordement au réseau 
sous réserve de la validation du gestionnaire 
du réseau si une étude de sol montre que 
l’infiltration n’est pas envisageable 

 

Cas des démolitions / 
reconstructions 

Démolition totale puis reconstruction à surface imperméabilisée égale : 
aucune rétention demandée 

Si surface imperméabilisée supérieure : application des principes  
ci-dessous 

Infiltration in-situ 
à privilégier 

Raccordement possible sous 
conditions Extension ou annexe engendrant une augmentation des surfaces 

imperméabilisées : 
- Si surface imperméabilisée créée ≤ 40 m² : aucune rétention demandée 

- Si surface imperméabilisée créée > 40 m² : rétention à 
dimensionner sur la base de  
100 l/m² imperméabilisé 

 

Documents à fournir dans le cadre de la 
demande d’urbanisme : 
 
- Un plan de masse avec topographie du terrain naturel 
et projeté (sous réserve des besoins de l’opération) 
- Une notice hydraulique détaillant à minima : 
• Le calcul de toutes les surfaces imperméabilisées 

du projet avec un plan permettant de localiser 
l’ensemble de ces surfaces, 

• Le calcul du volume de rétention à mettre en 
œuvre, 

- Une vue en plan de l’ouvrage de rétention, 
- Une vue en coupe de l’ouvrage de rétention, faisant 
apparaître les côtes du terrain naturel, 
- Le schéma de collecte des eaux pluviales vers 
l’ouvrage de rétention : ce schéma devra permettre de 
visualiser le cheminement des eaux qui ruissellent sur 
toutes les nouvelles surfaces imperméabilisées jusqu’à 
l’ouvrage de rétention. 
- En cas de rejet vers le réseau pluvial, vers un fossé 
ou un caniveau : 
• Le calcul du débit de fuite, 
• Le schéma de l’ouvrage de régulation du débit de 

fuite, 
• Le lieu précis du rejet (à localiser sur un plan), 
• La demande de raccordement au réseau public, le 

cas échéant. 
 

Le gestionnaire du réseau d’eaux pluviales n’a pas obligation de collecte des eaux pluviales issues des parcelles privées. De même, il n’existe pas d’obligation de raccordement des constructions existantes ou 
futures au réseau public d’eaux pluviales. 

Le service instructeur se réserve le droit d’adapter les préconisations mentionnées ci-dessus au contexte particulier de l’opération. 
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PREAMBULE 

La Communauté d’Agglomération Nîmes Métropole (CANM) exerce la compétence eau potable et  
assainissement respectivement depuis le 1er janvier 2002 et le 1er janvier 2005. A ce jour, 39 
communes font partie de la CANM. 

La CANM a établi ses Schémas Directeurs d’Eau potable et d’Assainissement à l’échelle des 27 
communes de l’agglomération avant l’intégration des 12 communes de Leins Gardonnenque. 

Le schéma directeur Assainissement a été approuvé par le Conseil Communautaire du 6 décembre 
2010 pour un montant de 169 M €H.T (base 2010). Il redéfinit le découpage du territoire en limitant 
le nombre de station à 10 unités, avec comme objectif l’atteinte du bon état du cours d’eau. 

Le schéma directeur Eau Potable a, quant à lui, été approuvé par  le Conseil Communautaire du 9 
Juillet 2012 pour un montant de 390 M€HT de travaux sur 20 ans dont 350 M€HT à la charge de 
Nîmes Métropole (base 2011). 

La Communauté d’Agglomération de Nîmes Métropole a confié au Groupement BRLI – EGIS Eau la 
mise à jour de ces schémas directeurs. Cette mise à jour  est motivée par : 

• La prise en compte des données récentes : 

- Baisse des prospectives démographiques suite à une étude de l’INSEE spécifique à la 
CANM publiée en Octobre 2013; 

- Mise à jour du Plan Local de l’Habitat (PLH), des SAGE (Gardons, Vistre Vistrenque et 
Costières…) et du SDAGE. 

• La prise en compte de l’évolution de la réglementation : 

- Décret Grenelle II sur les objectifs de rendement : nécessité de définir et  mettre en œuvre 
une stratégie de gestion patrimoniale  

- Arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations 
d'assainissement non collectif (remplace l’arrêté du 22 juin 2007). 

• La mise en cohérence les SDA AEP et EU d’un point de vue technique et financier; 

• L’actualisation de la programmation des travaux et l’optimisation des investissements, la 
hiérarchisation des travaux de renouvellement, 

• L’intégration des communes Leins Gardonnenque ayant rejoint la Communauté d’Agglomération 
de Nîmes Métropole le 01/01/2017. 

L’étude s’est déroulée en cinq phases : 

• Phase I : recueil des données sur les installations existantes et analyse diagnostic du 
fonctionnement de l’existant que ce soit en terme technique, d’organisation ou financier ; 

• Phase II : projection des besoins en eau potable et en assainissement à partir d’une analyse 
prospective de l’évolution de la population, des activités économiques, des dotations unitaires, 
des rendements ; 

• Phase III : élaboration et études de différents scénarios permettant de remplir les objectifs des 
schémas directeurs ; 

• Phase IV : sur la base des analyses et études réalisées dans le cadre des 3 premières phases, 
élaboration des schémas directeurs présentés devant l’assemblée délibérante et portant sur les 
principes, la définition des opérations à réaliser, leur planning et leurs financements ; 
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• Phase V : élaboration d’un outil d’aide à la gestion patrimoniale permettant entre autre de donner 
les moyens à la collectivité de hiérarchiser les opérations de renouvellement par ordre de priorité 
en croisant différents paramètres. 

Ce document présente une synthèse des différentes phases avec les orientations techniques, 
administratives et financières retenues et les explications des motivations du choix effectué, suivi 
par le programme de travaux et des investissements jusqu’en 2035. 

Il est à noter que la réalisation des schémas directeurs est basée sur des hypothèses d’évolution de 
population et de prise en compte de projets d’aménagement du territoire à la date de publication. 
Les conditions de cette étude sont susceptibles d’évolution en fonction de l’évolution des hypothèses 
et la réalité des aménagements réalisés et projetés. Il convient de se rapprocher de la Direction de 
l’Eau de Nîmes Métropole afin d’obtenir les dernières mises à jour. 
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1. PRESENTATION GENERALE 

1.1 SYNTHESE DES ORIENTATIONS TECHNIQUES, ADMINISTRATIVES ET 

FINANCIERES DE L’EXISTANT  

1.1.1 Les orientations en Eau potable 

Le patrimoine de Nîmes Métropole compte:: 

• 1663 km de réseaux; 

• 29  sites de production d’eau; 

• 19 stations de reprise; 

• 17 stations de-surpression; 

• 57 réservoirs de distribution totalisant 85 905 m3 de volume de stockage. 

Les investigations réalisées dans le cadre de cette étude ont fait ressortir les conclusions suivantes : 

• Les ouvrages de production sont globalement suffisants pour couvrir l’augmentation des besoins 
en eau : 

- La capacité de production en pointe est de 126 000 m3/j pour une demande en eau globale 
actuellement de  98 000 m3/j et estimée à 114 000 m3/j en 2035 ; 

- Localement, les capacités de production seront limitées : Générac, Bezouce, Caveirac ; 

- La sécurisation de la production et/ou l’adduction sur de nombreux secteurs n’est pas 
assurée et devra être mise en œuvre ; 

• Les temps de stockage sont actuellement très faible sur certains secteurs et devront être 
renforcés à court terme ; 

• Des renforcements sont à prévoir sur les ouvrages d’adduction d’eau et de pompage 

• Le rendement net de Nîmes métropole est de 71.4% en 2017, soit légèrement supérieur au 
rendement objectif réglementaire « Grenelle II » de 71%. 

Figure 1 : L’évollution du rendement global de Nimes métropole 

  

62,8% 66,0% 67,7% 68,9% 70,6% 71,4% 
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1.1.2 Les orientations en Assainissement 

Le patrimoine de Nîmes Métropole compte : 

• 1145,7 km de réseaux ; 

• 99 Postes de relèvements ; 

• 28 stations de traitement des eaux usées  

Les principes établis du Schéma Directeur en cours (regroupement des unités de traitement) sont 
maintenus dans la mise à jour. Les propositions de regroupements ont toutefois évoluées pour 
s’adapter aux nouvelles contraintes et aux nouveaux enjeux. 

Les points suivants sont importants à prendre en compte pour la suite concernant les systèmes de 
collecte : 

• Maintien des efforts pour l’élimination des eaux claires parasites permanentes et 
météoriques sur les réseaux de collecte. 

• Les études diagnostiques d’ores et déjà réalisées sur les différents réseaux de collecte, doivent 
être finalisées par les investigations complémentaires préconisées dans ces études. Ces 
investigations permettront de préciser les travaux à réaliser et d’améliorer les taux d’élimination 
d’eaux parasites. 

• Des études diagnostiques doivent être réalisées sur les communes ne disposant pas de 
diagnostics ou trop anciens.  

• Gestion du temps de pluie des réseaux unitaires; actuellement, le fonctionnement des 
collecteurs unitaires est insuffisamment connu et ne permet pas de définir précisément les 
équipements de stockage et les renforcements de capacité de collecteurs à prévoir en vue de 
collecter le « débit de référence » .  

• Etude diagnostique détaillée des réseaux de collecte où il a été mis en évidence que les 
charges mesurées en entrée de station sont en deçà de ce qu’elles devraient être avec des ratios 
usuellement mesurés sur des collectivités de tailles équivalentes. 

• Identification de l’origine de la pollution à l’ammonium des eaux du Vistre de la fontaine 
à sa source ; l’origine de l’ammonium ne peut provenir que d’infiltrations d’eaux usées à travers 
le massif karstique. Une attention particulière doit être portée sur les installations 
d’assainissement autonomes et éventuels élevages situés sur le bassin versant amont. 

• Mise en place du diagnostic permanent réglementaire des systèmes de collecte de plus 
de 10 000 E.H. (Nîmes, Saint Gilles et Marguerittes)   

• Poursuite et finalisation de la mise en place de la télésurveillance des postes et DO. La 
télésurveillance des PR doit être doublée, à minima pour les PR importants (> 600 kg de 
DBO5/j) ; mise en place de débitmètres sur les canalisations de refoulement pour connaître 
réellement les flux transités. 

• Approfondissement de la connaissance des réseaux et des équipements en place ; les 
données actuelles ne permettent pas de définir les besoins en taux de renouvellement suivant 
l’âge des canalisations ni de préciser les capacités actuelles des ouvrages et équipements. A 
noter que ces données sont également nécessaires pour le développement du futur outil de 
gestion patrimoniale des réseaux. 

Enfin, les actions prioritaires qui se profilent actuellement sont : 

• Poursuite des travaux de construction des stations d’épuration de la Gardonnenque et de Saint 
Gilles, 

• Programmation à court terme pour la construction de la nouvelle station d’épuration de la 
Vaunage/Caveirac, 

• Travaux de renforcement des collecteurs de transfert et raccordement du système de collecte 
de Milhaud sur la STEU de Nîmes, 
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• Poursuite des travaux d’élimination des eaux parasites préconisés dans les études 
diagnostiques des réseaux, 

• Lancement des études diagnostiques des Villes de Nîmes et de Saint Gilles, et des compléments 
d’études évoqués en début de paragraphe. 

• Etude générale pour la connaissance du patrimoine d’assainissement de la CANM, comprenant 
une estimation de la date de pose des collecteurs, levés topographiques, connaissance des 
capacités théoriques et réelles de pompage des PR,… Ces données sont nécessaires pour la 
mise en place d’un outil de gestion patrimonial des réseaux. 

1.2 SYNTHESE DES PROJECTIONS DES BESOINS EN EAU POTABLE ET 

EN ASSAINISSEMENT 

1.2.1 Projections démographiques et perspectives de développement 
économique 

PROJECTIONS DEMOGRAPHIQUES : 

Les projections de population du SDAEU de 2010 et du SDAEP 2012 étaient basées sur les données 
issues d’une étude de l’agence de l’urbanisme. Elles ne prenaient pas en compte le ralentissement 
démographique sur le territoire de Nîmes Métropole entre 2005 et 2010.  

Les projections INSEE prennent en compte ce ralentissement et prévoient donc une croissance 
démographique plus faible, similaire à celle observée sur les communes de Nîmes Métropole entre 
2005 et 2015. 

En conséquence, les projections de population du présent Schéma Directeur suivent une croissance 
plus faible que celles envisagée dans les précédents schémas directeurs. Ce ralentissement 
démographique tient compte de l’évolution historique de la population observée depuis 2010. 

A l’horizon 2035, la population des 39 communes est estimée à 295 000 habitants. 

PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : 

L’étude prend en compte une trentaine de projets de zones d’activités répartis sur le territoire de 
Nîmes Métropole dont la superficie totale est de 1 120 ha environ. 

1.2.2 Projection des besoins en Eau potable 

1.2.2.1 Projections des consommations unitaires 

CONSOMMATIONS UNITAIRES DES ZONES URBAINES ACTUELLES 

Compte-tenu des résultats de l’analyse rétrospective  des consommations globales (domestiques et 
non domestiques) sur la période 2001 – 2014,  il a été retenu de garder les consommations unitaires 
globale des zones actuelles constante. 

Les besoins relatifs à la défense incendie ont été pris en compte dans le dimensionnement des 
ouvrages à renforcer ou à créer. 
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CONSOMMATIONS UNITAIRES DES ZONES URBAINES FUTURES 

Le tableau suivant présente les dotations des zones urbaines futures retenues : 

Tableau 1 : Dotations retenues sur les zones d’urbanisation futures 

Zone d’urbanisation Type Dotation 

Zone d’Habitat habitat individuel 180 l/j/hab 

habitat collectif 120 l/j/hab 

Zones d’activité économique Zone Tertiaire "Pur" 2,5 m3/j/ha* 

Zone Tertiaire "Mixte" 1,5 m3/j/ha* 

ZAC Mitra 5,0 m3/j/ha* 

Zones d’équipement public 

 

Hôtellerie 0.4 m3/j/lit 

Hôpital 0.2 m3/j/lit 

Parc sans espace vert 1.6 m3/j/u 

Gymnase/Salle de sport 4.1 m3/j/u 

Stade avec pelouse + Parc Sans 
espace vert 

15.3 m3/j/u 

COEFFICIENT DE POINTES : 

L’estimation des coefficients de pointe futurs a été basée sur l’analyse rétrospective des données 
de télégestion sur la période 2012-2014. 

LES CONTRAINTES LIEES A LA DEFENSE INCENDIE 

La réserve incendie pour les réservoirs est prévue dans le dimensionnement des ouvrages à 
renforcer ou à créer 

1.2.2.2 Projections des rendements 

En 2017, Nîmes Métropole a atteint un rendement net de 71.4%. La stratégie retenu dans le présent 
SDAEP pour le pilotage des rendements s’inscrit dans la continuité des objectifs du SDAEP 2012. 
Elle se décline selon l’horizon temporel :  
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Figure 2 : Schéma de synthèse de la stratégie d'amélioration du rendement 

 

Il est à noter que le rendement objectif dans le nouveau contrat DSP est de 82% en 2027. 

1.2.2.3 Projections de la demande en eau 

Les bilans besoins/ressources et besoins/stockages ont été réalisés année par année sur la période 
2015-2035, ainsi qu’à l’horizon 2045. Les conclusions issues de l'analyse de ce bilan ont permis de 
déterminer les insuffisances en terme de : 

• Capacité de production ; 

• Capacité de transport ; 

• Capacité de stockage. 

Et ainsi de décliner les travaux de renforcement à envisager à court, moyen et long terme. 

1.2.3 Projection des besoins en Assainissement 

Les projections sur l’évolution des ratios et coefficients sont réalisées sur le pas de temps annuel 
durant la période de 2015 à 2035. Ces projections tiennent compte des travaux prévus ou engagés 
par la CANM sur les systèmes d’assainissement. Il a été pris pour hypothèse que l’ensemble de la 
population future sera raccordée aux systèmes d’assainissement collectif. 

Concernant l’impact du développement des futures zones d’activités, il serait :  

• Conséquent sur les unités de traitement de Garons et Redessan,  

• Significatif sur les unités de traitement de Manduel et Saint-Gilles  

• Peu significatif sur les autres unités de traitement de la CANM  

L’évolution des charges est estimée sur la base du paramètre DBO5 qui est le paramètre 
réglementaire définissant l’Equivalent Habitant et la capacité des unités de traitement des eaux 
usées. 
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Les principales augmentations de flux hydrauliques concernent les systèmes d’assainissement de 
Garons et de Saint-Gilles qui augmentent de près de 25%. Globalement la hausse est lissée par 
l’importance des eaux parasites drainées par les réseaux… 

Les projections des besoins sont présentées en charge organique et flux hydraulique de référence 
(incluant le temps de pluie admis en entrée station) pour les systèmes actuels et la prise en compte 
des projets actuellement en cours (La Gardonnenque, Saint Gilles).  

2. LES SCHEMAS DIRECTEURS 

2.1 LE SCHEMA DIRECTEUR EAU POTABLE 

2.1.1 Les scénarios étudiés en Eau potable 

2.1.1.1 Le niveau de service en sécurisation 

La notion de niveau de service correspond dans ce rapport au niveau du 
risque de pénurie d’eau sur certains étages de distribution sur des durées 
de plusieurs jours à plusieurs semaines en fonction de la gravité de 
l’incident. 

Le stockage en tête d’étage de distribution vise à assurer la continuité de 
service pour les petites interventions sur le réseau, ou les défauts 
d’adduction pouvant être résolus dans la journée. Cependant, les incidents 
touchant les ouvrages de production et les canalisations d’adductions 
peuvent durer plusieurs jours.  

Le niveau de service actuel est défini par deux critères : 

• Sécurisation totale de la production : le site de production de secours doit répondre à 100% 
de la demande de pointe 2035 de l’étage sécurisé sans pénaliser les autres étages qu’il alimente. 

• Sécurisation totale de la production et de l’adduction : la production et l’adduction de secours 
doit répondre à 100% de la demande de pointe 2035 de l’étage sécurisé sans pénaliser les 
autres étages qu’il alimente. 

Le niveau de sécurisation actuel des communes de Nîmes Métropole est présenté dans le schéma 
suivant : 
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Figure 3 : Niveau de sécurisation actuel des communes de Nîmes Métropole 

 

2.1.1.2 Principe d’élaboration des scénarios 

La définition des nouveaux scénarios s’est basée sur le même principe que le schéma directeur de 

20121. Ils se distinguent par leur niveau de service : 

• Scénario 1 : ajustement des installations aux besoins futurs (scénario de 
base) 

• Scénario 2 : sécurisation de la production, afin de maintenir la continuité 
de service en besoin de pointe malgré l’arrêt d’un site de production 

• Scénario 3 : sécurisation de la production et des adductions prioritaires, 
afin de maintenir la continuité de service en besoin de pointe malgré 
l’arrêt d’un site de production ou la casse d’un adducteur principal du 
système AEP 

  

                                                
1 Le niveau de service retenu dans le schéma directeur de 2012 correspond au niveau de service du scénario 3 
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2.1.1.3 les critères de dimensionnement 

Les critères se dimensionnement des travaux sont présentés dans les tableau suivants : 

Tableau 2 : Seuils de déclenchement des travaux 

 

Tableau 3 : Critères de dimensionnement des travaux 

 
  

Etude SDAEP 2012 (pour mémoire) SDAEP 2015

Horizon d'étude 2013-2032 2016-2035

Production Temps de pompage > 20h/j en pointe Temps de pompage > 20h/j en pointe

Adduction
Temps de fonctionnement > 24h/j en pointe (capacité de 

transfert max atteinte)

Temps de fonctionnement > 24h/j en pointe (capacité de 

transfert max atteinte)

Pompage Temps de fonctionnement > 20h/j en pointe Temps de fonctionnement > 20h/j en pointe

Stockage
Temps de stockage < 18h/j en pointe y/c besoin DECI 

120 m3
Temps de stockage < 18h/j en pointe hors besoin DECI

Distribution, 

hors DECI

o Horizon projet urba pour les extensions

o Pression en aval < 1,5 bar (modélisation) pour les renf.

o Horizon projet urba pour les extensions

o Travaux identifiés aux SDAEP 2012 pour les renf.

Distribution 

pour DECI
Pression au PI < 1 bar pour débit 60 m3/h (modélisation) Non étudié

Etude SDAEP 2012 (pour mémoire) SDAEP 2015

Horizon de 

dimensionnement

2030 pour la production, le stockage et la distribution

2070 pour les canalisations d'adductions

2035 pour la production, le stockage et distri secondaire

2075 pour les canalisations d'adductions et distri primaire

Production Temps de pompage < 20h/j en pointe Temps de pompage < 20h/j en pointe

Adduction Critère de dimensionnement "V-PDC"

o Critères de dimensionnement "V-PDC" pour les 

créations

o Analyse technico-economique (variantes) pour les 

renforcements

Pompage Temps de fonctionnement < 20h/j en pointe Temps de fonctionnement < 20h/j en pointe

Stockage
Temps de stockage > 24h/j en pointe y/c besoin DECI 

120 m3 à l'horizon 2030

Temps de stockage > 24h/j en pointe y/c besoin DECI 120 m3 

à l'horizon 2035

Distribution, 

hors DECI
Pression en aval > 1,5 bar (modélisation)

o Mise à jour DN à perte de charge constante par rapport 

au DN SDAEP 2012

Distribution 

pour DECI
Pression au PI > 1 bar pour débit 60 m3/h (modélisation) Non étudié (Travaux SDAEP 2012 conservés)
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2.1.1.4 Analyse multicritère des différents scénarios 

Les trois scénarios ont fait l’objet d’une analyse détaillée présentée dans le tableau suivant : 

Tableau 4 : Grille d'analyse multicritère des scénarios de sécurisation 
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2.1.2 Le scénario retenu 

Le scénario retenu par Nîmes Métropole est le suivant : 

� Le Scénario 2 pour la période 2019 – 2035 ; 
� Le Scénario 3, mais en fonction des capacités financières de Nîmes Métropole et 

s’étalera au-delà de 2035. 

Les travaux nécessaires pour la mise en œuvre du scénario retenu sont de deux types : 

• Travaux pour la satisfaction de la demande de point à l’horizon 2035 (scénario1) par le 
renforcement de la production, de l’adduction, du pompage, du stockage et de la distribution. Le 
stockage est sécurisé de façon à obtenir systématiquement au moins 18 heures de temps de 
réserve en situation de pointe ; 

• Les travaux pour la sécurisation de la production de toutes les communes. 

L’annexe 1 présente les grandes lignes du schéma directeur ainsi que le niveau de sécurisation 
atteint par étage à l’horizon 2030. 

2.1.3 Programme des travaux d’Eau potable 

2.1.3.1 Travaux d’extension du réseau de distribution 

Le  programme de travaux sur la distribution est évalué à 50,4 M€HT actualisés à la charge de Nîmes 
Métropole (Cf. tableau ci-dessous). 

La répartition du financement entre l’agglomération, les aménageurs et les communes (défense 
incendie) est présentée dans le tableau suivant : 

Tableau 5 : Montants des travaux sur le réseau de distribution (€HT) 

 

2.1.3.2 Travaux sur la production, l’adduction, le stockage et le pompage 

L’estimation des coûts de travaux sur la production, l’adduction et le stockage est détaillée ci-
dessous : 

Tableau 6 : Montants des travaux sur la production, l’adduction, le stockage et le pompage (€HT) 

Production Adduction Stockage Pompage 

18.4 M€ 39.2 M€ 28.4 M€ 16.1 M€ 

Part Aménageurs
Part des 

communes

80% des 

extensions des 

réseaux

Défense incendie

Distribution 21.7 M€ 13.3 M€ 35.0 M€

DECI 5.0 M€ 10.1 M€ 15.1 M€

Organes 0.4 M€ 0.4 M€

Total 21.7 M€ 5.0 M€ 23.7 M€ 50.4 M€

Nimes Métropole

Renforcement et 

extension du 

réseau de 

distribution

Total
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Ce montant est entièrement à la charge de Nîmes Métropole. 

2.1.3.3 Travaux de renouvellement des réseaux 

La définition des scénarios de renouvellement s’est basée sur la modélisation de la stratégie de 
renouvellement (budget et ciblage des canalisations à renouveler) en fonction de l’impact sur la 
performance des réseaux. Ces modèles ont été élaborés, par l’IRSTEA (Institut national de 
recherche en sciences et technologies) dans le cadre d’une démarche globale de gestion 
patrimoniale. Trois scénarios ont été étudiés : 

• Scénario A : Diminution de l’enveloppe de renouvellement à 0,8 
M€HT/an  

• Scénario B : Maintien de la moyenne de l’enveloppe dédiée au 
renouvellement lors des 10 dernières années à 3,8 M€HT/an 

• Scénario C : Maintien de la moyenne de l’enveloppe dédiée au 
renouvellement lors des 2 dernières années à 5,4 M€HT/an   

 

Les trois scénarios ont été comparés sur la base de deux critères : 

• L’évolution du taux de défaillances canalisations sur la période 2018-2035 ; 

• L’évolution du taux de défaillances branchements sur la période 2018-2035. 

Tableau 7 : Comparaison des scénarios de renouvellement 

 

Le comité de pilotage a choisi le scénario Sc parmi ces trois scénarios. Ce scénario permet de 
maintenir le niveau de performance actuel des réseaux. 

2.1.3.4 Programmation des investissements 

Le tableau suivant reprend l’ensemble des types d’investissements décrits dans les paragraphes 
précédents : 



14 

Tableau 8 : Bilan des investissements du schéma directeur Eau potable sur la période 2019 - 2035 

(€ HT) 

TYPES D'INVESTISSEMENTS (Coût hors taxe actualisé) 

Total 

Part 
Aménageurs 

Part des 
communes 

Part 
Nimes 

Métropole 
Production Adduction Stockage Pompage 

Renforcement 
et extension du 

réseau  
Renouvellement 

Renouvellem
ent des 

compteurs 
de 

facturation et 
mise en 

place de la 
télérelève 

Amélioration 
des 

performances 
des réseaux 
et des usines 

80% des 
extensions 

des réseaux 

Défense 
incendie 

18.4 M€ 39.2 M€ 28.4 M€ 16.1 M€ 50.4 M€ 92.1 M€ 9.8 M€ 1.0 M€ 255.4 M€ 21.7 M€ 5.0 M€ 228.7 M€ 

La programmation des travaux générés par la mise en œuvre du scénario retenu repose sur un 
échéancier de réalisation construit de la façon suivante : 

 

• Priorité 1 : Adapter le réseau à l’évolution des besoins en eau, en maintenant la qualité actuelle 
de service, selon les calendriers d’urbanisation des communes, le Schéma de Cohérence 
Territorial et les projets suivis par l’Agence d’Urbanisme et de Développement des Régions 
Nîmoise et Alésienne. 

• Priorité 2 : Améliorer les conditions de desserte en eau, en augmentant les volumes de stockage, 
en sécurisant la production et l’adduction, en améliorant la défense incendie. 

Le tableau suivant synthétise la planification de tous les aménagements : 

Tableau 9 : Synthèse des montants d’investissement du schéma directeur Eau potable par type 

d’opération sur la période 2019 - 2035 (€ HT) 

    Coûts d'investissement par horizon (HT actualisés) 
Total 

    2019-2020 2021-2025 2026-2030 2031-2035 

Production        1.3 M€ 3.2 M€ 1.1 M€ 12.8 M€ 18.4 M€ 

Adduction     2.4 M€ 17.0 M€ 14.9 M€ 4.9 M€ 39.2 M€ 

Stockage       4.2 M€ 13.6 M€ 6.3 M€ 4.3 M€ 28.4 M€ 

Pompage       7.1 M€ 3.5 M€ 1.9 M€ 3.6 M€ 16.1 M€ 

Renforcement et extension du réseau    6.2 M€ 10.1 M€ 18.9 M€ 15.2 M€ 50.4 M€ 

Renouvellement    10.8 M€ 27.1 M€ 27.1 M€ 27.1 M€ 92.1 M€ 

Renouvellement des compteurs de 
facturation et mise en place de la télérelève 

2.8 M€ 7.0 M€     9.8 M€ 

Amélioration des performances des 
réseaux et des usines    

  1.0 M€     1.0 M€ 

Total 34.8 M€ 82.5 M€ 70.2 M€ 67.9 M€ 255.4 M€ 
  Soit 17.4 M€/an 16.5 M€/an 14.0 M€/an 13.6 M€/an 15.0 M€/an 
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2.2 LE SCHEMA DIRECTEUR ASSAINISSEMENT 

2.2.1 Les scénarios étudies en Assainissement  

2.2.1.1 Principes d’élaboration des scénarios 

Une analyse technico-économique des opportunités de regroupement des systèmes 
d’assainissement avec l’élaboration et l’étude de différents scénarios permettant de remplir les 
objectifs des schémas directeurs a été réalisée. 

Des systèmes d’assainissement n’ont pas été réétudiés : 

• Caissargues = travaux terminés 

• La Gardonnenque = travaux en cours, première file terminée avec raccordement des systèmes 
d’assainissement de La Calmette et Dions 

• Saint-Gilles = travaux en cours, 

• Garons = Arrêté d’autorisation  prévoyant déjà un doublement de la capacité de la STEU 
existante (ajout d’une seconde file eau), 

• Leins = travaux déjà prévus dans les SDA locaux 

D’autres systèmes d’assainissement ont été étudiés mais non présentés dans le détail car les 
besoins en renforcement ont été estimés au-delà de l’échéance 2035 (échéance du présent SDA) : 

• Poulx 

• Lédenon / Sernhac 

2.2.1.2 Critères de dimensionnement 

• Capacité organique = « échéance de saturation organique » + 30 ans, 

• Capacité hydraulique = « Flux hydraulique sur 95 percentile  actuel » + « besoins futurs selon 
échéance » + 30 ans, 

• Niveau de rejet défini en fonction de la sensibilité du milieu récepteur (objectif « bon état ») et 
des enjeux en aval des rejets. 

2.2.1.3 Analyse multicritère et choix du scénario   

Les regroupements sont considérés en analysant les critères suivants : 

• L’échéance de saturation des ouvrages de traitement - sur la base de la pollution organique puis 
hydraulique établie en phase 2 en tenant compte de l’évolution démographique et des activités 
sur les territoires des communes. Cette échéance fixe la limite théorique de conformité des 
ouvrages au regard de la réglementation, 

• Les choix retenus au Schéma Directeur d’Assainissement de 2010, et d’ores et déjà mis en 
œuvre ou en cours de réalisation, 

• Prise en compte de l’évolution des charges, pour les possibilités de raccordement sur la station 
d’épuration de Nîmes et les capacités de traitement nécessaires pour chaque système de 
traitement, 

• Amélioration des niveaux de rejet nécessaires pour les nouvelles stations d’épuration sur la base 
des niveaux définis à l’arrêté du 21 juillet 2015 et de la note Préfectorale du Gard du 5 mars 
2008, 
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• Les coûts de fonctionnement et d’investissement sur 20 années, 

• Les enjeux liés à l’implantation des ouvrages (distance des habitations, périmètres de protection 
des captages AEP, zone inondables, zones protégées…), 

• Les enjeux liés au milieu récepteur en aval des rejets. 

Une analyse multicritère, d’aide à la décision est proposée pour chaque variante sur les bases 
suivantes ; 

• Prise en compte de 7 critères d’analyse, 

• Pondération de chaque critère en fonction de leur importance, 

• Notation de chaque variante sur 5 points. 

Tableau 10 : Paramètres considérés dans l’analyse multicritères des variantes 
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2.2.2 Le scénario retenu 

Les solutions retenues sont présentées dans le tableau ci-après : 

Tableau 11 : Tableau récapitulatif des choix de scénarios de regroupement des système 

d’assainissement 

Systèmes Choix retenu Choix / SDA 2010 

La Vaunage (Clarensac, 
Langlade, Saint Dionizy, Saint 
Côme et Maruejols) et Caveirac 

Création d’une station intercommunale de 18 000 EH 
hors zone inondable pour les communes de Caveirac, 
Clarensac, Saint -Dionizy, Langlade et Saint-Côme et 
Maruejols. 

Solution identique au 
précédent SDA 

Milhaud Raccordement sur la station de Nîmes Ouest . 
Solution identique au 
précédent SDA 

Bernis / Aubord 
Raccordement sur la STEU de Nîmes Ouest - sous 
réserve des décisions prises lors de la dissolution du 
syndicat. 

Système non étudié 
au précédent SDA 

Générac / Beauvoisin 
Raccordement sur la STEU de Nîmes Ouest - sous 
réserve des décisions prises lors de la dissolution du 
syndicat en 2020. 

Système non étudié 
au précédent SDA 

Bouillargues – Rodilhan – 
Manduel et Redessan 

Construction d’une station d’épuration intercommunale 
hors zones sensibles 

Choix différent au 
précédent SDA 

Gardonnenque 
Création d’une STEU intercommunale avec 
raccordement Dion, La Calmette et Sainte Anastasie 

 

Saint Géniès Extension de la STEU selon résultats diagnostic 2019 
Nouvelles communes 
de Leins 
Gardonnenque 

Gajan 
Création d’une STEU intercommunale avec 
raccordement Saint Mamert du Gard, Fons et Saint 
Bauzély 

Nouvelles communes 
de Leins 
Gardonnenque 

Marguerittes Construction seconde file de traitement   

Saint Chaptes Augmentation capacité de la STEU  

Garons Construction seconde file de traitement  

.
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2.2.3 Programme des travaux d’Assainissement 

Le programme de travaux se décompose en quatre principaux items de regroupements : 

• Transfert et traitement des eaux usées, 

• Etudes complémentaires à réaliser et équipements d’autosurveillance, 

• Travaux de renouvellement, 

• Travaux d’extension des réseaux. 

2.2.3.1 Travaux de transfert et traitement des eaux usées 

Les échéances des travaux de transfert et de traitement des eaux usées ont été évaluées en fonction 
des taux de remplissage organique, hydraulique, de l’état des équipements ainsi que des contraintes 
réglementaires.  

Ainsi, il est donc prévu la création de nouveaux ouvrages d’épuration par regroupement de systèmes 
existants, ou l’augmentation de leur capacité, ainsi que les réseaux de transfert liés aux nouveaux 
périmètres d’assainissement, tel que présentés dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 12 : Travaux prévisionnels de transfert et de traitement des eaux usées 

 
La période de réalisation des travaux est calée sur les échéances prévisionnelles de dépassement 

de la capacité des STEP en service                        

* Selon évolution des syndicats    

** programmation selon les résultats des études diagnostic 2019 

Le coût et la programmation du transfert et du traitement des eaux usées sont résumés dans le 
tableau et le diagramme ci-dessous : 
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Tableau 13 : Coût et programmation des travaux de transfert et traitement des eaux usées (en k€ HT) 

 

Système 

d’assainissement futur
2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 > 2035

Saint Gilles 5075 117

Gardonnenque 642 0

Milhaud (Nimes) 0 1667

Sainte Anastasie 

(Gardonnenque)
67 1142 1383

La Vaunage 417 1667 4167 4167

Saint Geniès 83 1667

Bouillargues, Manduel, 

Redessan, Rodilhan 
1667 8333 8333 2308 2367 1358 800

Gajan 1667 3333

Saint Chaptes 1667

Marguerittes 83 167 2500

Garons

Bouillargues, Manduel, 

Redessan, Rodilhan
3000 2500

Générac (Nimes) 2500

Bernis (Nimes) 1250

Poulx

Sernhac

6200 6425 10717 6667 1667 9583 10833 1667 0 0 0 5308 4867 1358 800 0 0 0
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Figure 4 : Coût et programmation des travaux de transfert et traitement des eaux usées 

 

2.2.3.2 Etudes à réaliser et équipements d’autosurveillance 

Les études et équipements d’autosurveillance peuvent être d’ordre réglementaire ou permettre 
l’amélioration de la connaissance et fiabilisation du système d’assainissement (non réglementaire). 

Selon l’Arrêté du 12 de l’arrêté du 15 juillet 2015, la réglementation impose : 

• Pour les agglomérations d’assainissement générant une CBPO  ≥ 600 kg/j de DBO5 soit 
supérieure à 10 000 E.H., le Maître d’Ouvrage met en place et tient à jour le diagnostic 
permanent du système de collecte. Ce diagnostic permanent est opérationnel au plus tard au 1er 
janvier 2021. Les données issues de ce diagnostic et les actions entreprises ou à entreprendre 
sont intégrées dans le bilan annuel de fonctionnement défini par l’article 20 de l’arrêté. 

• Réalisation d’un diagnostic du système d’assainissement suivant une fréquence n’excédent pas 
10 ans pour les agglomérations d’assainissement générant une CBPO < 600 kg/j de DBO5 
(<10 000 E.H.), 

• Prestations en vue d’améliorer la connaissance du patrimoine (mise en place des outils de 
gestion patrimoniale des systèmes de collecte) 

• Equipements de fiabilisation et de sécurisation des systèmes d’assainissement 

Les données issues de ce diagnostic et les actions entreprises ou à entreprendre sont intégrées 
dans le bilan annuel de fonctionnement défini par l’article 20 de l’arrêté. 

Le tableau suivant résume le programme des études diagnostiques et des diagnostics permanents : 
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Figure 5 : Présentation des études à réaliser et équipements d’autosurveillance   

 

Les études et équipements d’autosurveillance non imposés par la réglementation permettent : 

• Amélioration de la connaissance du patrimoine (levés topo – fiches – vidéopériscope…) en vue 
de mettre en place un outil de gestion patrimoniale � Correspond à 1/3 regards (fiches + topo) 
et 1/4 regards (vidéopériscope) 

• Fiabilisation et sécurisation des postes (AEP, barreaudage, réenclencheur automatique, points 
de fixation) � Correspond à 50% des postes de pompage 

• Finalisation des prestations complémentaires préconisées dans les précédents diag de réseaux 
(ITV, fumée) 

• Finalisation équipement des postes en télésurveillance 

 
Le budget de travaux d’amélioration est estimé à 1 833 400 euros HT pour le PPI 2020/2027. 

2.2.3.3 Travaux prévisionnels de renouvellement des réseaux 

Le principal objectif poursuivi par le renouvellement des réseaux est purement patrimonial : le 
maintien d'un âge et d'un état correct du patrimoine. 

L'âge de la canalisation ne doit pas être considéré comme un facteur de désordre mais plutôt comme 
un facteur de présomption de la nécessité de renouveler. 

Le montant annuel fixé pour le renouvellement des réseaux de Nîmes Métropole est de 4 M€ HT soit 
0.91% de la valeur du patrimoine, par an. C’est un taux supérieur au taux moyen national observé 
(0.71% en 2012) et à celui du bassin RMC (0.86% en 2012). 

Communes / Systèmes 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035

Nîmes

Caissargues

Milhaud Nîmes

Bernis

Générac

Vaunage

Caveirac

Clarensac Vaunage

Langlade

Saint-Dionisy

Saint-Côme et Maruejols

Gardonnenque

Sainte-Anastasie

Dions

La Calmette

Saint-Chaptes

Marguerittes

Cabrières

Bezouce/Saint-Gervasy

Poulx

Ledénon

Sernhac

Bouillargues

Manduel

Redessan

Rodilhan

Garons

Saint Geniès

Gajan

Saint-Gilles

Système assainissement ≥ 10 000 E.H.

système assainissement < 10 000 E.H. études diagnostiques mise en place et rapport d'analyse du suivi annuel du diagnostic permanent

Garons

Bouillargues

Marguerittes
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Pendant le Plan Pluriannuel d’Intervention de 2016/2020, cet investissement diffère à cause 
d’actions identifiées comme prioritaires, telles que le renouvellement des réseaux lié à la création du 
Transport en Commun en Site Propre ou l’aménagement et le renforcement des cadereaux.  
r total1.2%ement le réseau Age moyen d 

Le détail du coût par an est exposé dans le tableau bilan et le tableau de bord. 

2.2.3.4 Travaux d’extension des réseaux 

Le principal objectif poursuivi par l’extension des réseaux est d’assainir en collectif les nouvelles 
habitations construites sur le territoire de Nîmes Métropole 

Un montant annuel de 83 400 € HT a été retenu sur la base du PPi de Nimes Métropole, sur la 
base de la moyenne pratiquée et observée au cours des précédentes années sur le territoire 
Métropolitain.   

Ce prix ne prend en compte que la collecte hors zones aménagées, c’est-à-dire que dans le cas d’un 
aménagement opéré par un privé ou porté par un tiers, les réseaux internes sont considérés à la 
charge des aménageurs.  

Le coût de ces travaux bénéficie de Recettes considérées à hauteur de 100% du montant H.T. dans 
le cadre de PUP et 0% dans le cadre d’extensions pour particuliers.  
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2.2.3.5 Programmation des investissements 

Le coût du Schéma Directeur d’Assainissement est estimé à 154.2 M€ HT. 

Tableau 14 : Synthèse des montants d’investissement du schéma directeur Assainissement par type 

d’opération sur la période 2019 - 2035 (€ HT) 

    Coûts d'investissement par horizon (HT actualisés) 
Total     2019-2020 2021-2025 2026-2030 2031-2035 

Transfert et traitement des eaux usées 12.6 M€ 40.9 M€ 3.4 M€ 1.6 M€ 58.5  M€ 

Les études et équipements réglementaires 0.5 M€ 1.3 M€ 1.3 M€ 1.3 M€ 4.4    M€ 

Les études et équipements non imposés 0.5 M€ 1.1 M€ 0.9 M€ 0.8 M€ 3.3    M€ 

Renouvellement des réseaux (y compris 
TCSP) 

10.3 M€ 21.2 M€ 20.0 M€ 20.0 M€ 71.5  M€ 

Extensions de la collecte 0.2 M€ 0.4 M€ 0.4 M€ 0.4 M€ 1.4    M€ 

Réalisation d'une unité de Biogaz 0.1 M€ 15,0 M€ 0 M€ 0 M€ 15.1  M€ 

Total 24.2 M€ 79.9 M€ 26.0 M€ 24.1 M€ 154.2 M€ 
Soit 12.1 M€/an 16.0 M€/an 5.2 M€/an 4.8 M€/an 9.1 M€/an 
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3. SYNTHESE 

Les investissements liés aux travaux des Schémas directeurs d’eau potable et d’assainissement 
sont synthétisés dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 15 : Synthèse des montants d’investissement des schémas directeurs d’Eau potable et 

d’Assainissement 

          

  Type d'investissements  
Coûts 

d'investissements  
( M€ HT ) 

  
     

          

SD                  
Eau Potabe 

 
Production   18,4 M€ 

  

 
Adduction  39,2 M€ 

  

 
Stockage  28,4 M€ 

  

 
Pompage  16,1 M€ 

  

 
Renforcement et extension du réseau   50,4 M€ 

  

 
Renouvellement  92,1 M€ 

  

 
Renouvellement des compteurs de facturation et mise en place de la télérelève  9,8 M€ 

  

 
Amélioration des performances des réseaux et des usines   1,0 M€ 

  
         
 Total schéma directeur eau potable    255,4 M€   

              dont part  CANM     228,7 M€   

              Soit        13,5 M€/an   

          

SD               
Assainissement 

 Transfert et traitement des eaux usées  58,5 M€   

 Etudes et équipements réglementaires  4,4 M€   

 Etudes et équipements non imposés  3,3 M€   

 Renouvellement des réseaux (y compris TCSP)  71,5 M€   

 Extensions de la collecte  1,4 M€   

 Réalisation d'une unité de Biogaz  15,1 M€   

         

 Total schéma directeur assainissement    154,2 M€ 
9,1 M€/an 

 
 

            Soit       
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ANNEXE 1 : Schéma de principe du schéma directeur Eau potable 
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ANNEXE 2 : Schéma de principe du schéma directeur Assainissement 
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